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À PROPOS DE CE DOCUMENT 

 

Ce document explique les objectifs, le processus et la méthodologie du cycle de suivi 2015-2016 du Partenariat 

mondial pour une coopération efficace au service du développement (ci-après « le Partenariat mondial »), qui vise à 

effectuer le suivi de la mise en œuvre de certains engagements pris dans l'Accord de Partenariat de Busan (APB) afin 

d’améliorer l'efficacité de la coopération pour le développement, y compris le suivi d’activités inachevées de la 

Déclaration de Paris (DP). Le document est conçu pour guider les pays et les organisations qui souhaitent participer 

aux efforts de suivi déployés tant au niveau national qu’au niveau international.   

Le processus de suivi est coordonné par l’Équipe d’appui conjointe PNUD-OCDE (EAC) pour le Partenariat mondial. 

Afin que les résultats du cycle de suivi 2015-2016 soient pris en compte lors des préparatifs de la Réunion de Haut 

Niveau du Partenariat mondial prévue pour novembre 2016, la date limite de soumission des données 

provenant des pays en développement est fixée au 31 mars 2016. L’ensemble des pays bénéficiant de la 

coopération pour le développement sont invités à participer aux efforts de suivi. Pour s’inscrire, merci de contacter 

l’EAC à monitoring@effectivecooperation.org. Une liste des pays en développement qui ont exprimé leur intérêt à 

participer à l’exercice de suivi est disponible sur le  site communautaire du Partenariat mondial 

(https://www.unteamworks.org/node/489590). Les pays qui souhaitent participer à l’exercice de suivi et qui ne 

figurent pas encore sur la liste, sont invités à notifier l’EAC de leur intention d’y prendre part.  

Ce guide est disponible sur le site Web du Partenariat mondial (http://effectivecooperation.org). Les parties 

prenantes responsables de la conduite du processus de suivi du Partenariat mondial ou qui y contribuent, peuvent 

trouver des informations pratiques et des mises à jour sur le site communautaire du Partenariat mondial, qui contient 

l'outil utilisé pour la soumission des donnés, d’autres documents pertinents et les réponses aux questions 

fréquemment posées par les participants (pour s’inscrire, envoyer un courriel à : 

community@effectivecooperation.org).   
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LE SUIVI DU PARTENARIAT MONDIAL EN BREF 

 

 

 En quoi consiste le Partenariat mondial ?  

Le Partenariat mondial pour une coopération efficace au service du développement a été créé en 2011 à Busan, à 

l’occasion du quatrième Forum de Haut Niveau sur l’efficacité de l’aide. Il s’agit d’un forum politique inclusif 

rassemblant des gouvernements, des organisations bilatérales et multilatérales, la société civile et des représentants 

de parlements, de gouvernements locaux, de fondations et du secteur privé du monde entier, qui se sont engagés à 

renforcer l'efficacité de la coopération pour le développement afin de produire un impact maximal sur le 

développement. Il encourage l’engagement et le partage des connaissances dans le cadre de la mise en œuvre des 

accords conclus sur les principes d’efficacité de la coopération pour le développement  (ou principes relatifs à l’ECD)1, 

à savoir l’appropriation par les pays en développement, l’orientation vers les résultats, les partenariats pour le 

développement inclusif ainsi que la transparence et la redevabilité.  
 

 

 Quel est le but du suivi du Partenariat mondial ?  

L’exercice de suivi vise à fournir des données probantes sur les progrès, les opportunités et les obstacles dans la 

mise en œuvre des engagements relatifs à l’ECD, afin de soutenir la redevabilité mutuelle et de stimuler et d’orienter 

le dialogue multi-parties prenantes aux niveaux national, régional et mondial sur la façon de rendre la coopération 

pour le développement plus efficace. Comme l'a souligné le Programme d'Action d'Addis-Abeba, l’amélioration de la 

qualité, de l'impact et de l'efficacité de la coopération pour le développement sera essentielle pour s’assurer de la 

réalisation des objectifs de développement durable.   
 

 

 Que suit le Partenariat mondial ?  

Son cadre de suivi se compose de 10 indicateurs qui mettent l’accent sur le renforcement des institutions des pays en 

développement, l’accroissement de la transparence et de la prévisibilité de la coopération au développement, 

l’amélioration de l’égalité hommes-femmes, ainsi que le soutien à une plus grande participation de la société civile, 

des parlements et du secteur privé aux efforts de développement. Il comprend des indicateurs provenant de 

l’Enquête de suivi de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris, accompagnés d’indicateurs introduits à la suite de 

l’Accord de Partenariat de Busan. 
 

 

 Comment s’effectue l'exercice de suivi ?  

L’exercice de suivi est ancré au niveau des pays en développement : les données sont recueillies sous la direction des 

gouvernements des pays en développement, puis validées en concertation avec les partenaires du développement, y 

compris les fournisseurs de coopération pour le développement, les représentants de la société civile, les 

parlementaires et le secteur privé. La désignation des points focaux pour chaque partie prenante au niveau des pays 

facilitera le processus. Les données sont ensuite présentées à l’EAC, qui procède à l’agrégation, l’analyse et la 

rédaction d’un Rapport d’étape mondial.  
 

 

 Comment seront utilisées les données ?  

Les résultats de l'exercice de suivi sont finalement utilisés pour orienter le dialogue politique aux niveaux national, 

régional et mondial. En particulier, le Rapport d'étape 2016 fournira une source importante de données probantes à 

la deuxième Réunion de Haut Niveau du Partenariat mondial (novembre 2016).     
 

 

 

 

 

                                                      
1 Ces principes s’appuient sur une série d’initiatives internationales depuis  le Consensus de Monterrey (2002), la Déclaration de 
Rome sur l'harmonisation (2003), la Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide (2005), le Programme d'action d’Accra (2008), 
l’Accord de Partenariat de Busan (2011), le Communiqué de la Réunion de Haut Niveau de Mexico (2014) et le Programme d’action 
d’Addis-Abeba (2015). 
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 Quel est le calendrier à respecter pour l'exercice de suivi 2015-2016 ? 

 
 

 

 Quels sont les outils disponibles ?  

Tout au long de l’exercice de suivi, l’EAC mettra à la disposition des parties prenantes, en plus de ce guide, des outils 

de soutien, y compris : un service d'assistance web ; une Foire aux questions (FAQ) en ligne ; des webinaires et des 

appels Skype selon les besoins ; des ateliers régionaux de renforcement des capacités ; et, un outil utilisé pour la 

soumission des données, spécialement conçu pour l'enregistrement des données provenant des pays afin d’établir les 

indicateurs.  
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PARTIE I – VUE D’ENSEMBLE DU CADRE DE SUIVI DES PROGRÈS 

RÉALISÉS DANS LA MISE EN OEUVRE DES ENGAGEMENTS POUR UNE 

COOPÉRATION EFFICACE AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT 

 

Cette partie présente le cadre de suivi du Partenariat mondial. Elle comprend :  

¶ Les caractéristiques principales du cadre de suivi ; 

¶ Un aperçu de l'ensemble des indicateurs et des objectifs-cibles connexes qui servent de base pour 

soutenir la redevabilité internationale de la mise en œuvre des engagements pour une coopération 

efficace pour le développement (ou engagements relatifs à l’ECD), avec chaque indicateur étant décrit 

plus en détail à l’Annexe II, y compris ses moyens de mesure, sa méthode de calcul et ses sources de 

données ; et, 

¶ Une description du processus et du calendrier utilisés pour collecter, analyser et communiquer les 

données au niveau international.  

 

 

 

BUT DE L’EXECICE DE SUIVI 

 Effectuer le suivi des progrès vers une coopération pour le développement plus efficace 

L’exercice de suivi du Partenariat mondial vise à fournir les éléments probants des progrès réalisés, des opportunités 

saisies et des obstacles surmontés au cours de la mise en œuvre des engagements pour une coopération pour le 

développement plus efficace, convenus à Paris, Accra et Busan, afin de :  

- soutenir la redevabilité relative à la mise en œuvre des engagements ECD en fournissant un aperçu des 

progrès réalisés au niveau international ; 

- stimuler et éclairer le dialogue multi-parties prenantes aux niveaux national, régional et international sur la 

façon d'améliorer l'efficacité de la coopération pour le développement ; et, 

- promouvoir des accords sur des actions spécifiques qui sont nécessaires pour renforcer la mise en œuvre 

réussie des engagements relatifs à l’ECD et soutenir la redevabilité au niveau des pays.  

Il cherche à enregistrer le changement de comportement : il met l'accent sur le « comment » les acteurs de la 

coopération pour le développement interviennent. En ce sens, il complète d’autres cadres internationaux de 

redevabilité qui suivent « quels » résultats et réalisations découlent de la coopération pour le développement (par 

exemple, le suivi des progrès avec les objectifs du millénaire pour le développement et les objectifs de 

développement durable). 

L'accent mis sur la redevabilité, qui est l’un des quatre principes relatifs à l’ECD, doit être mesuré en fonction de la 

portée plus générale du Partenariat mondial en tant qu’espace d'apprentissage et de partage des connaissances. Bien 

que la nature de l'accord conclu à Busan reconnaisse que différentes parties prenantes peuvent approcher un 

programme commun pour le développement de différentes manières, les pays en développement participants à 

l’exercice de suivi sont invités à inclure comme bon leur semble, des données provenant de fournisseurs aussi bien 

traditionnels que non traditionnels (par exemple, les partenaires impliqués dans la coopération Sud-Sud).  

 Pourquoi devriez-vous y participer ? 

La participation au processus de suivi du PMCED est une activité volontaire qui s’appuie sur le leadership de chaque 

pays. Tous les pays et organisations qui approuvent les principes relatifs à l’ECD sont encouragés à y prendre part. 

En contribuant à cette base mondiale de données, tout le monde peut bénéficier du suivi des progrès réalisés, du 

partage des enseignements tirés et des solutions apportées pour aller de l’avant. L’évaluation des progrès accomplis 

au moyen d’un cadre internationalement reconnu peut servir à encourager le dialogue à tous les niveaux – mondial, 
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régional et national – et à s’assurer que les engagements pris par tous les partenaires de coopération se traduisent 

en acte. En particulier, les remarques formulées par les pays en développement suggèrent que l’existence 

d’indicateurs et d’objectifs-cibles mondiaux s’avérait être un point de référence utile pour négocier des cadres de 

redevabilité plus détaillés et pertinents au niveau des pays. Rendre la coopération et les partenariats pour le 

développement plus efficaces sera indispensable pour s’assurer de la réalisation des objectifs de développement 

durable.   

 

EN QUOI CONSISTE LE CADRE DE SUIVI ? 

 Origine 

Le cadre de suivi qui a été proposé par le Groupe intérimaire pour l’après-Busan (GIAB)  a été approuvé en juin 2012 

au cours de la  dernière réunion du Groupe de travail sur l'efficacité de l'aide. Il s'appuie sur l'expérience et les 

enseignements tirés des efforts de suivi mondial faits depuis 2005 (Déclaration de Paris) et répond à la demande des 

pays en développement d’établir un cadre de redevabilité mondiale en vue de soutenir les efforts de mise en œuvre 

nationale. 

 Engagements, indicateurs et objectifs-cibles pour une coopération efficace pour le développement 

ENGAGEMENTS ECD 

        INDICATEURS OBJECTIFS-CIBLES DE 2015 

1. La coopération pour le développement se concentre sur les résultats qui répondent aux priorités des pays en 
développement 

 Degré d'utilisation des cadres de résultats nationaux des 
par les pays fournisseurs de coopération  

Tous les fournisseurs de coopération pour le développement 
utilisent des cadres de résultats nationaux 

2. La société civile opère dans un environnement qui maximise son engagement et sa contribution au développement 

 Une évaluation préliminaire de l’environnement favorable 
aux OSC, qui s’appuie sur des informations qualitatives 
et multi-parties prenantes 

Progrès continus au fil du temps 

3. Engagement et contribution du secteur privé au développement 

 Un indice tridimensionnel qui donne une mesure de la 
qualité du dialogue public-privé 

Progrès continus au fil du temps 
 

4. Transparence : les informations sur la coopération au développement sont accessibles au public 

 Mesure de l'état de mise en œuvre de la norme 
commune par les fournisseurs de coopération  

Appliquer la norme commune (le standard commun) – Tous 
les fournisseurs de coopération pour le développement sont sur la 
bonne voie pour mettre en œuvre une norme commune et ouverte 
relative à la publication par voie électronique d’informations 
circonstanciées, prévisionnelles et dans les délais sur la 
coopération pour le développement 

5. La coopération pour le développement est davantage prévisible 

 (a) annuelle : part du financement de la coopération pour 
le développement décaissée pendant l'exercice au cours 
duquel elle a été planifiée par les fournisseurs de 
coopération ; et 

Réduire de moitié l’écart – réduire de moitié la part de l’aide non 
décaissée au cours de l’exercice budgétaire pour lequel elle était 
prévue (Année de référence 2010) 

 (b) à moyen terme : part du financement de la 
coopération pour le développement couverte par des 
plans indicatifs prévisionnels de dépenses au niveau 
national 

Réduire de moitié l’écart – réduire de moitié la part du 
financement de la coopération pour le développement non 
couverte par les plans indicatifs prévisionnels de dépenses fournis 
au niveau national  (Année de référence 2013) 
 

6. L’aide est inscrite aux budgets présentés à l’examen parlementaire 

 % du financement de la coopération pour le 
développement prévu pour décaissement qui est 
comptabilisé dans les budgets annuels approuvés par 
les assemblées législatives des pays en développement 

Réduire de moitié l’écart – réduire de moitié la part des apports 
d’aide au secteur public qui n’est pas comptabilisée dans le(s) 
budget(s) de l’État (au moins 85 % des apports d’aide étant 
comptabilisés dans le budget) (Année de référence 2010) 

7. La responsabilité (redevabilité) mutuelle entre les acteurs de coopération pour le développement est renforcée par le 
biais d’examens inclusifs 
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 % des pays qui entreprennent des évaluations mutuelles 
inclusives des progrès accomplis dans la mise en œuvre 
des engagements convenus 

Tous les pays en développement ont des examens inclusifs 
d’évaluation mutuelle en place (Année de référence 2010) 

8. Égalité hommes-femmes et autonomisation des femmes 

 % des pays disposant de systèmes effectuant le suivi 
des affectations destinées à l’égalité hommes-femmes et 
à l’autonomisation des femmes et les rendant publiques 

Tous les pays en développement disposent de systèmes qui 
suivent et rendent publiques les affectations des ressources 
publiques destinées à l’égalité entre les hommes et les femmes et 
à l’autonomisation des femmes  (Année de référence 2013) 

9. Institutions efficaces : les systèmes des pays en développement sont renforcés et utilisés 

 (a) Qualité des systèmes de GFP des pays en 
développement ; et 

La moitié des pays en développement progresse au moins 
d’un degré  (c.-à-d. de 0,5 point) sur l’échelle de performance de 
GFP/EPIN (Année de référence 2010) 

 (b) Utilisation des systèmes nationaux de GFP et de 
passation des marchés 

Réduire l’écart. [utiliser la même logique que pour la Déclaration 
de Paris – réduire l’écart de deux-tiers lorsque le score EPIN est 
supérieur ou égal à 5 ; ou d’un tiers lorsque le score est compris 
entre 3,5 et 4,5] (Année de référence 2010) 

10. L’aide est déliée 

 % de l’aide qui est entièrement déliée Progrès continus au fil du temps  (Année de référence 2010) 

 

Cet ensemble de 10 indicateurs permet de mesurer les progrès accomplis dans l'amélioration de l'efficacité de la 

coopération pour le développement dans des domaines spécifiques liés aux principes ECD, à savoir l’appropriation par 

les pays en développement, l’orientation vers les résultats, les partenariats pour le développement inclusif ainsi que 

la transparence et la redevabilité mutuelle entre les partenaires. Tandis que certains indicateurs sont fondés sur les 

indicateurs précédents de la Déclaration de Paris que les pays en développement ont identifiés comme revêtant une 

importance particulière, d’autres ont été introduits en 2012 pour prendre en compte certaines des dimensions plus 

larges de l'Accord de Partenariat de Busan. Comme indiqué dans le tableau ci-dessus, un objectif-cible mondial est 

disponible pour chaque indicateur, mais cela n'empêche pas les parties prenantes de convenir d'objectifs-cibles 

différents au niveau national. Pour les indicateurs disposant de données, l’année 2010 sera utilisée en tant qu'année 

de référence. Pour les autres indicateurs, une année de référence sera déterminée en fonction de la disponibilité des 

données. 

Ces indicateurs ne sont pas destinés à servir de tableau de bord au sens strict pour classer les pays ou les 

organisations, mais plutôt à établir un dialogue politique fondé sur les données probantes concernant la coopération 

pour le développement et son efficacité et à faciliter la redevabilité et l’apprentissage mutuels aux niveaux mondial et 

des pays.  

Une description détaillée de chaque indicateur est présentée à l'Annexe II, qui comprend des fiches descriptives 

d'informations exposant les moyens de mesure, la méthode de calcul et la source des données de chaque indicateur.  

 

 Sources et types de données 

Le cadre de suivi du Partenariat mondial se compose : a) d’indicateurs mesurés à  l’aide de données collectées au 

niveau de chaque pays en développement qui sont agrégées afin d’offrir une vue d'ensemble des progrès mondiaux 

accomplis ; et, b) d’indicateurs s’appuyant sur d’autres sources d’informations et établis grâce à des revues 

documentaires et à d'autres mécanismes. Certains indicateurs reposent sur des données quantitatives, tandis que 

d’autres indicateurs sont suivis par le biais d’une approche qualitative. Le tableau ci-dessous établit la distinction 

entre ces deux catégories d'indicateurs. 
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INDICATEURS 

SOURCES D’INFORMATIONS   

DONNÉES 

QUANTITATIVES 

(QT) OU 

QUALITATIVES 

(QL) 

PAYS EN 

DÉVELOP

PEMENT 

(a) 

AUTRES PROCESSUS 

(b) 

1 
La coopération pour le développement se 
concentre sur les résultats qui répondent aux 
priorités des pays en développement 

  QL et QT 

2 
La société civile opère dans un environnement 
qui maximise son engagement et sa 
contribution au développement 

  QL 

3 
Engagement et contribution du secteur privé 
au développement  

 (Enquête sur le budget 
ouvert et  indices de 
gouvernance dans le monde)     

QL et QT 

4 
Transparence : les informations sur la 
coopération au développement sont 
accessibles au public 

  (IITA et OCDE-CAD)  QT 

5 
a+b 

La coopération pour le développement est 
davantage prévisible  
(annuelle et à moyen terme) 

  QL et QT 

6 
L’aide est inscrite aux budgets présentés à 
l’examen parlementaire 

  QT 

7 
La redevabilité mutuelle est renforcée par le 
biais d’examens inclusifs  

Enquête menée par le DAES 
de l’ONU sur la responsabilité 
mutuelle 

QL 

8 
Égalité hommes-femmes et autonomisation 
des femmes 

 
ONU Femmes sous la conduite 
des pays 

QL 

9a 
La qualité des systèmes de GFP des pays en 
développement 

  (EPIN) QT 

9b 
L’utilisation des systèmes de GFP et de 
passation des marchés des pays en 
développement 

  QT 

10 L’aide est déliée   OCDE-CAD QT 

 

 Champ d’application de reporting 

Pour assurer le suivi des engagements relatifs à l’ECD, les indicateurs s'appuyant sur des sources de données 

provenant des pays en développement évalueront l'efficacité de la coopération pour le développement, en examinant 

les opérations qualifiées d’aide publique au développement (APD), qui comprennent les subventions ou les prêts de 

nature concessionnelle et qui ont pour but essentiel de favoriser le développement économique et l’amélioration du 

niveau de vie. En outre, les pays en développement qui souhaitent prendre part au suivi de l'efficacité d'une plus 

large gamme de fonds de coopération pour le développement (par exemple, les prêts non concessionnels) sont 

encouragés à le faire.   

 

 Collecte et validation des données fondées sur les processus existants des pays en développement 

Le processus de suivi utilisera, dans la mesure du possible, des sources de données déjà disponibles.  

¶ Données collectées au niveau des pays  

Les gouvernements des pays en développement dirigeront et coordonneront la collecte et la validation des données, 

en étroite concertation avec les acteurs du développement (fournisseurs de coopération, organisations de la société 

civile, parlementaires,  secteur privé, syndicats, entités infranationales et autres acteurs) dans un cadre de 

partenariat multi-parties prenantes. Cette approche est conforme à l'Accord de Partenariat de Busan, qui insiste sur 
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l'importance d’efforts inclusifs sous la conduite des pays en développement afin d’appliquer les principes relatifs à 

l’ECD.   

Un nombre croissant de pays disposent déjà de leurs propres cadres et outils pour procéder au suivi de l'efficacité de 

la coopération pour le développement. Ces derniers répondent aux priorités nationales et peuvent, en tant que tels, 

couvrir un éventail beaucoup plus large de questions et d’engagements allant au-delà des indicateurs de Busan. 

L’intégration des indicateurs et des définitions standards énoncés dans ce guide à de tels outils et cadres de suivi, 

permettra à ces pays de recueillir des données et de les utiliser pour orienter les efforts de suivi sans avoir besoin 

d'administrer des questionnaires autonomes. Consulter la Partie II (Instructions à l’intention des gouvernements des 

pays en développement) pour de plus amples informations et des exemples illustratifs sur la façon dont les 

gouvernements des pays en développement peuvent ancrer le processus de suivi dans leurs propres outils (comme 

par exemple les systèmes de gestion de l’information sur l’aide) et cadres. Concernant les pays qui souhaitent 

participer aux efforts de suivi mais qui ne disposent pas de processus et d’outils nationaux pour la collecte périodique 

des données requises pour les indicateurs, la mise en place de dispositions particulières peut s’avérer nécessaire. 

Le dialogue et la validation multi-parties prenantes sont indispensables pour s’assurer de l’exactitude des données 

utilisées pour effectuer le suivi de ces indicateurs. Dans le contexte de leurs propres cadres de suivi et processus de 

coordination, les gouvernements des pays en développement sont invités dans la mesure du possible à organiser de 

tels dialogues afin d’évaluer les principales données. Les points focaux représentant les OSC, parlementaires, entités 

infranationales, syndicats et le secteur privé devraient participer à ces processus de consultation.  

¶ Données collectées au niveau mondial 

Pour ces indicateurs, l’EAC s'appuiera sur les données disponibles provenant des systèmes mondiaux de notification 

[tels que l'Initiative internationale pour la transparence de l’aide (IITA), le Système de notification des pays 

créanciers (SNPC) et l’Enquête sur les dépenses prévisionnelles (EDP)  du Comité d’aide au développement de 

l’Organisation de coopération et de développement économiques (CAD-OCDE), l’Évaluation de la politique et des 

institutions nationales (EPIN) de la Banque mondiale, les indicateurs de gouvernance dans le monde]. L’EAC 

partagera les données consolidées avec les parties prenantes concernées (fournisseurs de coopération pour le 

développement, gouvernements des pays en développement, organisations de la société civile) en temps opportun 

et, selon les besoins, s’entretiendra avec eux pour s’assurer d’une compréhension commune des résultats.  

 

DIFFUSION DES CONCLUSIONS : COMMENT SERONT UTILISÉES LES DONNÉES ? 

 Rapport d’étape à l’échelle mondiale 

L'EAC produit des rapports sur les progrès réalisés à l’échelle mondiale dans la mise en œuvre des engagements 

relatifs à l’ECD qui visent à orienter le dialogue politique de haut niveau au sein du Partenariat mondial lors des 

réunions de niveau ministériel qui devraient avoir lieu tous les 18 à 24 mois. Ces rapports s’appuient sur des données 

factuelles attestant des progrès et des défis rassemblés au moyen (1) du suivi de l'ensemble des 10 indicateurs et, 

(2) de données supplémentaires pertinentes de nature plus qualitative en vue d’enrichir l’analyse. En fournissant des 

aperçus globaux des progrès réalisés et des défis relevés dans la mise en œuvre des principes relatifs à l’ECD, et en 

formulant des recommandations politiques concrètes, les rapports visent à accroître la redevabilité mutuelle et à 

encourager le changement de comportement pour une coopération pour le développement plus efficace. 

Le Rapport d’étape 2014, qui s’est appuyé sur les résultats du premier cycle de suivi (2013-2014), a fourni des 

données probantes pour éclairer les discussions ministérielles pendant la première Réunion de Haut Niveau du 

Partenariat mondial qui s’est tenue à Mexico en avril 2014. Au cours de ce cycle, 46 pays en développement, qui 

incluaient des pays à faible revenu et des pays à revenu intermédiaire et qui représentaient l’ensemble des régions, 

ont soumis des données. Le premier exercice de suivi a comptabilisé 46 % de l'APD totale qui était programmé 

annuellement pour les pays en développement. Bien que la flexibilité du cycle de suivi ait prévu le reporting des  

http://www.keepeek.com/Digital-Asset-Management/oecd/development/making-development-co-operation-more-effective_9789264209305-en#page1
http://effectivecooperation.org/hlm2014/
http://effectivecooperation.org/hlm2014/
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apports non APD sous la forme d'autres apports du secteur public (c.-à-d. d’autres apports non concessionnels 

provenant de fournisseurs publics bilatéraux ou multilatéraux), le reporting de ce type d'informations s’est avéré 

limité. 

Les données probantes recueillies par le biais du deuxième cycle de suivi (2015-2016) seront intégrées dans le 

Rapport d'étape 2016 afin de préparer la deuxième Réunion de Haut Niveau du Partenariat mondial, qui aura lieu fin 

2016 à Nairobi. Lorsque des données suffisantes sont disponibles, quelques fiches-pays figureront dans le rapport, 

afin de faciliter et d'encourager le dialogue politique et l’action au niveau des pays.  

 Utilisation des conclusions aux niveaux pays et régional  

Les données propres à chaque pays seront mises à disposition – en ligne et lorsque des données suffisantes sont 

disponibles, sous forme de courtes « fiches-pays » dans le Rapport d’étape 2016 – afin de faciliter  l'utilisation des 

conclusions par les parties prenantes à l’échelle des pays et d’accroître la redevabilité mutuelle en vue de favoriser le 

changement de comportement. En s’appuyant sur ces données, les pays sont encouragés à produire une analyse 

spécifique à chaque pays en ce qui concerne les progrès accomplis dans la mise en œuvre des engagements relatifs 

à l’ECD qui répondent à leurs propres priorités et besoins de suivi et, à organiser le dialogue multipartite autour des 

conclusions afin de renforcer la redevabilité mutuelle et d'encourager le changement de comportement pour une 

coopération au développement plus efficace. L’EAC mettra à disposition « une boîte à outils » afin de faciliter 

l’interprétation et l’utilisation des données, ainsi que la promotion du dialogue multi-parties prenantes autour des 

conclusions.  

Les plateformes régionales jouent un rôle important dans l’utilisation et la diffusion des conclusions de l’exercice de 

suivi. Elles peuvent (1) soutenir un dialogue politique plus ferme fondé sur des données probantes concernant les 

pratiques de la coopération efficace pour le développement, en s’appuyant sur les efforts et les résultats de suivi 

menés par les pays, et,  (2) générer des données probantes et des connaissances complémentaires qui montrent 

comment les principes relatifs à l’ECD sont mis en œuvre dans les politiques et les pratiques. 

Les fournisseurs de coopération et les autres parties prenantes comme les parlementaires, les autorités locales, les 

OSC, les syndicats et les représentants du secteur privé sont également encouragés à à participer activement à la 

poursuite de l’analyse et du dialogue politique autour des conclusions aux niveaux national, régional et mondial.   

 Visualisation des données en ligne 

L’EAC mettra aussi à disposition des données en ligne (agrégées et désagrégées par pays et par fournisseur) de 

manière visuelle et facile à utiliser.  

 

CALENDRIER INDICATIF DU CYCLE DE SUIVI 2015-2016  

Les principales étapes et échéances décrites ci-dessous permettent d’orienter les pays et les organisations souhaitant 

participer aux efforts de suivi afin qu’ils puissent planifier et organiser leur travail. Les échéances relatives aux pays 

doivent être adaptées à la situation du pays. Le respect de ce calendrier dépendra de l’observation des délais 

impartis pour transmettre les données validées par les gouvernements des pays en développement. 

De juin à 

septembre 

2015 

Préparation et sensibilisation 

Équipe d’appui conjointe (EAC) : commence de manière informelle à prendre contact avec les 

gouvernements des pays en développement pour savoir s’ils sont intéressés à participer au 

deuxième cycle de suivi.  

Gouvernements des pays en développement : informent l’EAC à l’adresse courriel suivante : 

monitoring@effectivecooperation.org, de leur intention de prendre part au deuxième cycle de 

mailto:monitoring@effectivecooperation.org
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suivi, puis commencent à désigner un coordinateur national et, sensibilisent les institutions 

publiques compétentes au deuxième cycle de suivi. 

Fournisseurs de coopération et autres parties prenantes : désignent les points focaux au niveau 

de leur siège et au niveau des pays (en concertation avec les gouvernements des pays en 

développement concernés). 

De septembre à 

octobre 2015 

Lancement de l’exercice de suivi 

EAC : envoie une invitation formelle de niveau ministériel aux ministres et aux chefs des 

organisations à participer au deuxième cycle de suivi, organise des ateliers préalables au suivi 

(en octobre-novembre) et des webinaires, transmet le Guide de suivi et l’outil de soumission 

des données pays aux coordinateurs nationaux dans les pays participants ainsi qu’à d'autres 

parties prenantes 

Gouvernements des pays en développement : les coordinateurs nationaux participent aux 

ateliers préalables au suivi et organisent le lancement de l'exercice de suivi au niveau de leur 

pays (par exemple par le biais d'une réunion de lancement) de manière inclusive, avec 

l’ensemble des parties prenantes. 

Fournisseurs de coopération et autres parties prenantes : les points focaux peuvent participer 

aux ateliers préalables au suivi et/ou à des webinaires et, s’impliquent dans les réunions de 

lancement organisées au niveau des pays. 

D’octobre  2015 

à mars 2016   

Collecte et validation des données  

EAC : en ce qui concerne les données collectées au niveau des pays en développement 

(Indicateurs 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8 et 9b), l’EAC apporte son soutien continu aux coordinateurs 

nationaux pour la collecte, la validation et la soumission des données. Pour les données 

collectées au niveau mondial (Indicateurs 4, 9a et 10), l'EAC coordonne la consolidation et le 

partage des données avec les parties prenantes concernées (les fournisseurs de coopération et 

les autres parties prenantes). L'EAC soutient et conseille également l’ensemble des parties 

prenantes par l’intermédiaire du service d’assistance (« helpdesk »), du site communautaire du 

Partenariat mondial, et de la FAQ.  

Gouvernements des pays en développement : les coordinateurs nationaux coordonnent la 

collecte des données, travaillent en liaison avec les points focaux des fournisseurs de 

coopération et les autres parties prenantes, en vue d’organiser des consultations et des 

discussions autour de la validation des données et de soumettre à l'EAC d’ici au 31 mars 2016 

l’outil de soumission des données achevé (avec des données disponibles au niveau pays 

provenant du dernier exercice (ou année) budgétaire de l’État).  

Fournisseurs de coopération : les points focaux fournissent aux coordinateurs nationaux des 

informations relatives aux Indicateurs 1, 2, 3, 5a, 6 et 9b et participent à la validation des 

données (pour l’ensemble des indicateurs).  

Autres parties prenantes : les points focaux concernés fournissent aux coordinateurs nationaux 

des informations sur les Indicateurs 2 et 3 (autrement dit, les OSC, le secteur privé) et 

participent à la validation des données (pour l’ensemble des indicateurs). 

D’avril à mai 

2016 

Traitement des données et revue finale des données  

EAC : consolide et agrège les données collectées au niveau des pays (Indicateurs 1, 2, 3, 5, 6, 7, 

8 et 9b) et celles recueillies au niveau mondial (Indicateurs 4, 9a et 10). Envoie les tableaux 

https://www.unteamworks.org/node/489590
https://www.unteamworks.org/node/489590
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complets des données collectées au niveau des pays aux coordinateurs nationaux pour une 

revue finale (Indicateurs 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8 et 9b). Envoie les tableaux complets des données 

collectées à l’échelle internationale aux sièges des fournisseurs de coopération (Indicateurs 4 et 

10) et aux coordinateurs nationaux des pays en développement (Indicateur 9a). Dès la 

finalisation des tableaux complets de données, l’EAC met les données brutes à disposition afin de 

soutenir l’analyse nationale et régionale des résultats.  

Gouvernements des pays en développement : les coordinateurs nationaux reçoivent leur 

ensemble complet des données collectées au niveau des pays et assurent l’évaluation finale des 

Indicateurs 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8 et 9b, en consultation avec les parties prenantes concernées. En 

cas d’erreurs dans les données, les coordinateurs nationaux en avisent l’EAC.  

Fournisseurs de coopération : reçoivent pour information leur ensemble complet des données 

collectées au niveau des pays se rapportant à chacun des pays pour lequel ils ont transmis des 

données aux gouvernements (Indicateurs 1, 2, 3, 5a, 6 et 9b). Les fournisseurs de coopération 

peuvent directement communiquer au coordinateur national les derniers commentaires sur les 

données qu’ils ont transmises au niveau des pays, pour un examen possible supplémentaire. 

Toutes les données finales collectées au niveau des pays sont transmises à l’EAC par les 

coordinateurs nationaux. Les fournisseurs de coopération reçoivent également de l’EAC leur 

ensemble complet de données collectées au niveau international (Indicateurs 4 et 10), et 

peuvent lui communiquer tout commentaire final sur les données de ces indicateurs. 

De juin à 

septembre 

2016 

 

Agrégation, analyse, production et publication du Rapport d’étape 2016 

EAC : effectue l’analyse (agrégation globale), coordonne la préparation et la finalisation du 

rapport, en concertation avec les Coprésidents et le Groupe consultatif sur le suivi. 

Organisations régionales : sur la base des tableaux de données finalisés, elles sont encouragées 

à réaliser une analyse régionale spécifique en vue d’orienter s’il y a lieu, la finalisation du 

rapport. 

De septembre à 

décembre 2016 

Dialogue et diffusion 

EAC : soutient la diffusion des conclusions du rapport (lancement du Rapport d’étape, diffusion 

des principaux points forts, l’accès en ligne à la base de données complète, etc.). Soutient les 

discussions et l’utilisation des conclusions aux niveaux national, régional et international (RHN 

2016). 

Gouvernements des pays en développement, organisations régionales, fournisseurs de 

coopération et autres parties prenantes : organisent et participent activement à des discussions, 

et diffusent les conclusions aux niveaux national, régional et international. 
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PARTIE II – COMMENT PARTICIPER AUX EFFORTS DE SUIVI : 

INSTRUCTIONS À L’INTENTION DE L’ENSEMBLE DES PARTIES 

PRENANTES  

Cette partie fournit des instructions à l’intention de l’ensemble des parties prenantes qui participent à l'exercice de 

suivi, y compris : 

- les gouvernements des pays en développement ; 

- les fournisseurs de coopération pour le développement ; et, 

- les autres parties prenantes (le secteur privé, les organisations de la société civile, les syndicats, les parlementaires, 

les gouvernements infranationaux)  

 

Des définitions et des conseils détaillés en vue de faciliter la collecte des données pour chaque indicateur provenant 

des pays sont disponibles à l'Annexe III. 

Quelles sont les ressources disponibles pour soutenir l'exercice de suivi ? 

Service d’assistance (Helpdesk) 

Pour toute précision sur la façon de participer, les parties prenantes sont encouragées à utiliser le service 

d'assistance (Helpdesk) web qui a été créé dans le site communautaire du Partenariat mondial2. Il est destiné à 

partager l’accès à l’expertise, aux informations techniques et aux bonnes pratiques entre les différentes parties 

prenantes des pays et il répertorie également les autres outils de support disponibles pour les coordinateurs 

nationaux, mais aussi pour les points focaux des fournisseurs de coopération et des autres parties prenantes. En 

offrant un « guichet unique » pour toutes les questions ponctuelles portant sur les indicateurs et la méthodologie (y 

compris une rubrique dédiée à une Foire aux questions), cet appui centralisé permet d’assurer que les dispositions 

prises pour le suivi du Partenariat mondial fournissent des données fiables et comparables pour l’ensemble des pays 

et des organisations participants tout en s’appuyant sur des sources existantes de données. 

La fonction du service d’assistance est coordonnée par l’EAC et rassemble des spécialistes des deux organisations, 

notamment des centres régionaux et des bureaux de pays du PNUD, qui jouent un rôle essentiel dans le soutien de 

la mise en œuvre globale des engagements relatifs à l’ECD au niveau des pays, et dans le suivi des progrès réalisés.   

Atelier régional préalable au suivi 

L’EAC travaille actuellement en liaison avec diverses plateformes régionales pour organiser des ateliers régionaux 

préalables au suivi en vue de soutenir les coordinateurs nationaux et les parties prenantes concernées, avec la 

formation pratique et l’appui en capacités pour la collecte, la validation et l’analyse de données de qualité. Des 

ateliers régionaux pour les régions Asie-Pacifique, Afrique et Amérique latine-Caraïbes qui sont destinés aux 

coordinateurs nationaux des gouvernements participants, auront lieu au cours des mois d'octobre et novembre 2015. 

Des informations complémentaires sur ces ateliers seront disponibles sur  le site communautaire du Partenariat 

mondial.  

Comment contacter le service d’assistance ? 

Les parties prenantes responsables de la conduite du processus de suivi ou y contribuant sont invitées à visiter la 
rubrique  « suivi » du site communautaire du Partenariat mondial qui contient les documents de référence et les 
réponses aux questions fréquemment posées.  Pour vous inscrire, veuillez envoyer un courriel à : 
community@effectivecooperation.org 

Pour toute demande, prière de contacter : monitoring@effectivecooperation.org   

                                                      
2  Veuillez aller sur : https://www.unteamworks.org/node/489590. Cette solution Web prend appui sur la plateforme Web                
« Teamworks » du Partenariat mondial et offre un « Intranet » protégé par un mot de passe aux parties prenantes du Partenariat 
mondial.  

https://www.unteamworks.org/node/489590
https://www.unteamworks.org/node/489590
https://www.unteamworks.org/node/489590
https://undp.unteamworks.org/gpedc
mailto:community@effectivecooperation.org
mailto:monitoring@effectivecooperation.org
https://www.unteamworks.org/node/489590
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INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES GOUVERNEMENTS DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

 

 Rôle des gouvernements des pays en développement 

Les gouvernements des pays en développement ont un rôle de premier plan à jouer dans les efforts de suivi au 

niveau des pays, en :  

● s’assurant que les parties prenantes des pays soient pleinement informées des efforts de suivi du 
Partenariat mondial et en facilitant leurs contributions au processus ; 

● supervisant la collecte des données provenant des pays, soit par le biais de mécanismes et d’outils existants, 
soit par le biais de processus ad hoc ; 

● organisant un dialogue entre les diverses parties prenantes pour appuyer la consolidation, la validation, et 
l’évaluation finale des données de manière à garantir leur qualité globale ;  

● soumettant les données validées à l’EAC. 
 

 Désignation d’un coordinateur national 

Au cours des efforts mondiaux précédents pour assurer le suivi de l’efficacité de l’aide, les gouvernements ont trouvé 

utile de désigner des coordinateurs nationaux qui étaient généralement des hauts fonctionnaires des ministères 

chargés de l'aide / des apports de financement du développement / de la gestion et de la coordination de la 

coopération pour le développement comme les ministères des Finances, de la Planification ou des Affaires 

étrangères. Le coordinateur national sera responsable de la coordination de l'exercice de suivi au niveau du pays [en 

liaison avec les personnes-ressources compétentes du gouvernement (par exemple, les ministères sectoriels), du 

Parlement et des gouvernements infranationaux dans les pays décentralisés] et travaillera en liaison avec l’Équipe 

d’appui conjointe (EAC).   

 Champ d’application des efforts de suivi 

¶ Quels indicateurs sont suivis par les gouvernements des pays en développement ? 

Données collectées au niveau des pays : Les indicateurs énumérés ci-dessous seront mesurés en utilisant des 
données provenant de chacun des pays en développement participants puis agrégés par l’EAC afin d'offrir une vue 
d’ensemble des progrès réalisés à l’échelle mondiale : 

INDICATEURS 

1 
La coopération pour le développement se concentre sur les résultats qui répondent aux priorités des pays en 
développement 

2 
La société civile opère dans un environnement qui maximise son engagement et sa contribution au 
développement 

3 Engagement et contribution du secteur privé au développement 

5a La coopération pour le développement est davantage prévisible (annuelle) 

5b La coopération pour le développement est davantage prévisible (à moyen terme) 

6 L’aide est inscrite aux budgets présentés à l’examen parlementaire 

7 La redevabilité mutuelle est renforcée par le biais d’examens inclusifs 

8 Égalité hommes-femmes et autonomisation des femmes 

9b Utilisation des systèmes de GFP et de passation des marchés des pays en développement 

 

Le cadre de suivi du Partenariat mondial complète et consolide les efforts fournis au niveau des pays pour assurer le 

suivi des progrès et renforcer la redevabilité mutuelle. Lors de l’élaboration de leurs propres cadres de suivi de 
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l’efficacité de la coopération pour le développement, les pays peuvent inclure des indicateurs et des objectifs-cibles 

supplémentaires adaptés à leur contexte et à leurs priorités spécifiques. 

Bien que les données collectées à l’échelle mondiale (Indicateurs 4, 9a et 10 – voir l’Annexe II relative aux fiches 

descriptives détaillées) puissent aussi intéresser les parties prenantes du pays, leur évaluation est réalisée à l’échelle 

mondiale par des revues documentaires existantes et d’autres mécanismes de reporting. L’EAC partagera les données 

consolidées avec les parties prenantes concernées (fournisseurs de coopération pour le développement, 

gouvernements des pays en développement, organisations de la société civile) en temps opportun et selon les 

besoins, s’entretiendra avec ces dernières pour assurer une compréhension commune des conclusions avant de les 

incorporer dans le Rapport d’étape 2016 du Partenariat mondial.  

¶ Quel type de coopération au développement est comptabilisé ? 

Les pays en développement gèrent des sources internationales de plus en plus complexes de financement du 

développement. Comme indiqué dans le tableau ci-dessous, les apports de ressources de développement se trouvent 

dans quatre catégories différentes, selon qu'ils proviennent de sources publiques ou privées, et qu'ils soient 

concessionnels ou non concessionnels. Les opérations les plus connues et classiques de coopération pour le 

développement sont classées en tant qu’aide publique au développement (APD), qui correspond à l'aide 

concessionnelle, fournie par des sources publiques. Toutefois, d’autres fonds non concessionnels peuvent être 

accordés par des sources bilatérales et multilatérales du secteur public, à des taux d’intérêt égaux aux taux de 

marché ou proche de ces taux, et ce type d’opération entre dans la catégorie des autres apports du secteur publics 

(AASP). Les apports financiers de coopération pour le développement peuvent également provenir de sources 

privées, par le biais de modalités concessionnelles (c'est-à-dire les dons privés) ou de modalités non concessionnelles 

(c'est-à-dire les apports privés aux conditions de marché).   

L’exercice de suivi du Partenariat mondial met particulièrement l’accent sur l'APD qui comprend toutes les opérations 

conclues : i) ayant comme but essentiel de favoriser le développement économique et l’amélioration du niveau de  

vie ; et, ii) assorties de conditions financières favorables (un emprunt, par exemple, doit comporter un élément de 

libéralité au moins égal à 25 %)3. En outre, en vue de saisir un tableau plus complet de l’efficacité des apports de 

ressources de développement, les gouvernements participants qui souhaitent inclure un plus large éventail 

d’opérations de coopération pour le développement (en particulier, d’autres apports du secteur public 4 ) dans 

l’exercice de suivi, sont encouragés à le faire, à conditions que la réalisation de ces opérations ait pour objectif 

principal la promotion du développement économique et l’amélioration du niveau de vie. Les flux privés 

concessionnels (dons privés) et non-concessionnels (apports privés aux conditions du marché) ne doivent pas être 

inclus dans le reporting5.  

 

                                                      
3 Cet exercice de suivi utilise la définition actuelle de l’APD (définitions précises disponibles dans les Directives statistiques du CAD 
de l’OCDE (OCDE, 2013), disponible en ligne à : http://www.oecd.org/dac/stats/methodology.htm). Le travail actuel du CAD/OCDE 
visant à moderniser la définition de l'APD n’entrera en vigueur qu’à partir de 2018 (pour en savoir plus, consulter : 
http://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/understanding-development-finance.htm).    
4 Les autres apports du secteur public (AASF) comprennent les prêts non concessionnels et le financement extérieur fournis par les 

sources publiques bilatérales et multilatérales, souvent  consentis à des taux d’intérêt inférieurs aux taux de marché ou proches de 
ces taux, mais ne pouvant pas être qualifiés d’apports concessionnels conformément à la définition de l’APD. 
5 Toutefois, la participation des acteurs non étatiques à l'évaluation des Indicateurs 2 et 3 est indispensable, et cette implication est 
décrite plus loin (à l’Annexe III). En outre, l’Équipe d’appui conjointe testera l’applicabilité du cadre de suivi du Partenariat mondial 
pour d’autres types de coopération au développement (par exemple, les activités de fondations privés, la coopération technique 
sud-sud) en parallèle du cycle de suivi 2015-16. Cet exercice « pilote » se fera dans un nombre limité de pays sélectionnés. Pour en 
savoir plus, prière de contacter l’Équipe d’appui conjointe (monitoring@effectivecooperation.org). 

INDICATORS Concessionnel Non-concessionnel

Secteur public APD
Autres apports du secteur 

public

Secteur privé Dons privés
Apports privés aux conditions 

du marché

http://www.oecd.org/dac/stats/methodology.htm
http://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/understanding-development-finance.htm
http://www.oecd.org/dac/stats/officialdevelopmentassistancedefinitionandcoverage.htm
mailto:monitoring@effectivecooperation.org
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Lorsque le financement de la coopération pour le développement est accordé à un pays en développement dans le 

cadre d’un programme régional (multi-pays) et que les activités et versements (ou décaissements) spécifiques à ce 

pays en développement sont indentifiables, ces versements devraient aussi être enregistrés.  

 

Les opérations publiques suivantes sont exclues du champ d’application des efforts de suivi du Partenariat mondial et 

ne devraient pas être enregistrées : 

- Les opérations destinées à des bénéficiaires qui ne résident pas dans le pays en développement ou à des 

organisations régionales qui ne peuvent pas être identifiées au niveau des pays. 

- Le réaménagement/restructuration de la dette. 

- L’aide humanitaire et d’urgence. 
 

¶ Quelle est l’année de référence du reporting ? 

L’exercice de suivi utilise des données qui s’inscrivent dans l’exercice budgétaire de l’État ; l’année de référence du 

reporting correspond au dernier exercice budgétaire du pays en développement pour lequel les informations sont 

disponibles. Afin d’assurer la soumission des données provenant des pays en développement avant le 31 mars 2016, 

tout en prévoyant suffisamment de temps pour leur validation au niveau des pays, il conviendrait d’envisager la 

collecte des données en fonction des données qui seront disponibles en décembre 2015. 

Cette démarche implique également que les fournisseurs de coopération pour le développement doivent notifier 

l’ensemble de leurs données conformément à l’exercice budgétaire du pays en développement. Dans les pays en 

développement où l’exercice budgétaire diffère de l’année civile, et dans lesquels les données de suivi sont facilement 

disponibles par le biais de systèmes existants, les gouvernements peuvent envisager de compléter les données de 

l’exercice budgétaire par des données de l’année civile. Tout en étant facultative, cette démarche permettrait de 

contribuer à faciliter l’agrégation et la comparabilité des données. 

Les objectifs-cibles se rapportant aux indicateurs du PMCED sont fixés à 2015. Le deuxième cycle de suivi s’efforcera 

donc d’utiliser dans la mesure du possible, les données de l’année civile 2015 (ou de l’exercice budgétaire 2014-15). 

 

 Méthode de collecte et de validation des données au niveau du pays 

¶ Ancrer la collecte et la validation des données dans les processus nationaux 

Compte tenu de l’importance accordée par l’Accord de Partenariat de Busan à la mise en œuvre au niveau du pays, 

les pays en développement sont encouragés à se mettre d’accord sur des cadres propres à chaque pays, permettant 

le suivi des progrès et la promotion de la redevabilité mutuelle (§ 35a de Busan). De tels cadres pourraient constituer 

une base pour la collecte des données requises pour établir les indicateurs mondiaux. L’intégration de la collecte de 

telles données dans les processus existants des pays, en utilisant leurs propres outils et calendriers nationaux 

convenus, permettrait d’éviter la création d’outils et de cycles de suivi parallèles qui répondent avant tout aux 

besoins de reporting internationaux. 

Diverses méthodes pour ancrer la collecte des données dans les processus nationaux ï exemples illustratifs 

Un nombre croissant de pays ont intégré le suivi des engagements relatifs à lôefficacit® de la coopération pour le développement ou au 

partenariat dans leurs propres systèmes et processus. Cette intégration peut être réalisée en adoptant les approches suivantes : 

¶ Lôint®gration de certains indicateurs du Partenariat mondial dans la collecte des données par le biais de systèmes de gestion de 
lôaide au niveau des pays (comme par exemple la Plateforme de gestion de lôaide du Burundi, la Base de donn®es de lôAPD au 

Cambodge, la Base de donn®es de lôaide au d®veloppement au Rwanda).  

¶ Lôutilisation de certains ou de lôensemble des indicateurs du Partenariat mondial dans les cadres de redevabilité mutuelle au 

niveau des pays (comme par exemple le Cadre dô®valuation des performances du Programme dôaide au partenariat du 

Mozambique, le Cadre dô®valuation des performances des donneurs du Rwanda, le Pacte du Forum des Îles du Pacifique). 

¶ La collecte et lôanalyse des données recueillies auprès des fournisseurs de coopération pour le développement en amont des 

discussions annuelles de partenariat.   
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Il sera peut-être nécessaire de mettre en place des dispositions spéciales pour les pays qui souhaitent participer aux 

efforts de suivi du Partenariat mondial mais qui ne disposent pas de processus et d’outils propres pour la collecte 

périodique des données requises pour certains ou l’ensemble des indicateurs dépendant des sources de données 

collectées au niveau national. Celles-ci pourraient prendre la forme de dispositions similaires à celles utilisées pour les 

enquêtes de la Déclaration de Paris (autrement dit l’utilisation de questionnaires autonomes). Toutefois, ces 

dispositions devraient être conçues, dans la mesure du possible, de façon à soutenir les efforts plus généraux de 

suivi et de reporting au niveau pays qui dépassent ceux du Partenariat mondial. 

¶ Impliquer les parties prenantes dans la collecte et la validation des données (octobre 2015 à 

mars 2016)  

Collecte des données 

Le coordinateur national supervise la collecte des données provenant de pays. Il/elle est invité(e) à travailler en  

liaison avec les autres parties prenantes – fournisseurs de coopération pour le développement, organisations de la 

société civile, secteur privé, syndicats – afin de collecter les données. Des consultations avec les parties prenantes 

concernées, avant et pendant le processus de collecte des données, sont fortement encouragées afin d'assurer un 

processus rigoureux et crédible. Il est recommandé que le coordinateur national convienne avec les parties prenantes 

concernées de la désignation d’un point focal pour chaque groupe de parties prenantes, et ce, afin de faciliter la 

collecte des données.  

Le tableau suivant récapitule, pour chaque indicateur, quelles parties prenantes devraient transmettre des données 
au coordinateur national :  

INDICATEURS 

Gouver-

nements 

Fournisseurs OSC Secteur 

privé 

Syndicats 

1 La coopération pour le développement se 
concentre sur les résultats qui répondent aux 
priorités des pays en développement 

     

2 La société civile opère dans un environnement 
qui maximise son engagement et sa 
contribution au développement 

     

3 Engagement et contribution du secteur privé 
au développement 

     

5a La coopération pour le développement est 
davantage prévisible (annuelle) 

     

5b La coopération pour le développement est 
davantage prévisible (à moyen terme) 

     

6 L’aide est inscrite aux budgets présentés à 
l’examen parlementaire 

     

7 La redevabilité mutuelle est renforcée par le 
biais d’examens inclusifs  

     

8 Égalité hommes-femmes et autonomisation 
des femmes 

     

9b 
Utilisation des systèmes de GFP et de 
passation des marchés des pays en 
développement 

     

 

Les instructions, questions spécifiques et définitions des termes clés relatives à ces indicateurs sont fournies à 
l’Annexe III. 
 

• Validation des données par le biais du dialogue inclusif au niveau pays 

Il est important d’établir une bonne communication entre un large éventail de parties prenantes afin d’assurer la 

qualité du reporting sur les indicateurs en tant qu’outil de suivi et de renforcer la compréhension mutuelle des 

progrès réalisés et des défis posés dans le cadre de l’amélioration de l’efficacité de la coopération. Les points focaux 
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des OSC, du secteur privé, des syndicats, des parlementaires et des gouvernements infranationaux sont encouragés 

à participer au dialogue pays autour du suivi des engagements relatifs à l’ECD. Il est préférable que ce dialogue soit 

entrepris, dans la mesure du possible, dans le cadre de processus de suivi et de coordination existants et propres à 

chaque pays pour permettre l’examen des données clés qui seront soumises à l’EAC. Le dialogue et la validation 

multipartites contribuent fortement à s’assurer de la qualité des données utilisées pour effectuer le suivi des progrès 

réalisés au niveau mondial.  

Afin de documenter les bonnes pratiques relatives à l'engagement multipartite au niveau pays dans les efforts de 

suivi du Partenariat mondial, les pays seront invités à fournir des commentaires sur le processus de consultation lors 

de leur soumission des données à l’EAC. 

 Soumission des données (le 31 mars 2016 au plus tard) 

¶ Compilation des données provenant des pays 

Le coordinateur national est invité à soumettre à l’EAC les données relatives à la dernière année (ou exercice) 

budgétaire de l’État au moyen d'un outil de soumission des données spécialement conçu aux fins de l'enregistrement 

des données dans l'exercice de suivi. Cet outil est destiné à enregistrer les données des indicateurs mesurés grâce à 

des sources d'informations provenant des pays.  

L'outil de soumission des données peut être consulté sur le site communautaire du Partenariat mondial.  

¶ Soumission des données provenant des pays  

Une fois que l'outil a été complété et validé, sous le leadership du gouvernement et en consultation avec les parties 

prenantes concernées, il faudra transmettre à l’EAC, au plus tard le 31 mars 2016, les données pays recueillies par 

le biais de l'outil de soumission des données. Dès réception des données, l’EAC en effectuera le suivi avec le 

coordinateur national pour obtenir toute précision ultérieure, s’il y a lieu.  

¶ Données factuelles complémentaires 

Les pays sont aussi encouragés à partager des informations supplémentaires que l’EAC pourrait utiliser comme base 
pour enrichir l’analyse globale des progrès réalisés et des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des 

engagements relatifs à l’ECD. Ceci peut être fait à travers l’outil de soumission des données qui comporte une section 
dédiée à cet effet.  
 

 Revue finale des données (avril-mai 2016) 

L’EAC consolidera les données collectées et enverra le tableau complet des données recueillies au niveau pays au 

coordinateur national. Après avoir reçu le tableau complet des données provenant du pays, le coordinateur national 

en assurera une revue finale en consultation avec les parties prenantes concernées. Au cas où des erreurs seraient 

constatées dans les données, les coordinateurs nationaux sont invités à en aviser l’EAC.  

En ce qui concerne les données provenant de sources mondiales, alors que la validation et l’évaluation des données 

seront effectuées au sein des institutions/systèmes compétents (c’est-à-dire, le CAD-OCDE et l’IITA pour l’Indicateur 

4, la Banque mondiale pour l’Indicateur 9a, et le CAD-OCDE pour l’Indicateur 10), l’EAC partagera les ensembles de 

données consolidées avec les coordinateurs nationaux en vue d’orienter le dialogue au niveau des pays.  

 Utilisation des conclusions 

Les gouvernements des pays en développement sont invités à organiser et à  entamer un dialogue sur les progrès et 

les défis liés à l’amélioration de l’efficacité de la coopération pour le  développement et  la diffusion des conclusions 

aux niveaux national, régional et mondial (y compris lors de la prochaine Réunion de Haut Niveau du Partenariat 

mondial au Kenya, en novembre 2016) ainsi qu’à y participer activement. L’évaluation des progrès réalisés, en 

consultation avec les parties prenantes, peut servir à stimuler le dialogue et à s’assurer que les engagements pris par 

l’ensemble des partenaires à la coopération se traduisent en acte. 

https://www.unteamworks.org/node/489590
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 Calendrier  

Le coordinateur national est invité à consulter le calendrier détaillé du processus de suivi présenté en Partie I (aux 

pages 10 à 12).  
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INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES FOURNISSEURS DE COOPÉRATION POUR LE 

DÉVELOPPEMENT 

 Rôle des fournisseurs de coopération pour le développement  

Les fournisseurs de coopération pour le développement sont appelés à soutenir activement le processus de 

suivi aux niveaux national et mondial en : 

- fournissant les données nécessaires au gouvernement dans leurs pays de coopération. Les fournisseurs 
transmettent directement leurs données concernant leurs interventions dans le pays au coordinateur 
national pour six indicateurs (Indicateurs 1, 2, 3, 5a, 6 et 9b) 

- prenant part au dialogue multipartite au niveau des pays pour la validation et l’évaluation finale des données 

pour les six indicateurs qui utilisent des données provenant des pays ;  

- participant aux consultations dirigées par l’EAC autour de l'évaluation des deux indicateurs qui utilisent des 

données provenant de sources mondiales (Indicateurs 4 et 10) ; 

- assistant au dialogue multi-parties prenantes portant sur le suivi des résultats et l’évaluation mutuelle des 

progrès réalisés aux niveaux national, régional et mondial.  

Les programmes mondiaux (par exemple, le Fonds mondial, GAVI…) sont également invités à y participer.  

 Désignation des points focaux représentant les fournisseurs de coopération aux niveaux du siège et 

des pays 

Un engagement actif des fournisseurs de coopération, au niveau de leur siège ou au niveau de leurs bureaux de pays 
(ou antennes locales), contribuera fortement à la réussite de l’exercice de suivi. Les fournisseurs de coopération sont 
invités à désigner un point focal au niveau de leur siège en amont de l'exercice de suivi. Ce point focal du siège 
jouera un rôle essentiel dans la facilitation de la participation des bureaux de pays au suivi des indicateurs s’appuyant 
sur des données collectées au niveau pays et participera aux consultations dirigées par l’EAC concernant le suivi des 
indicateurs en utilisant des données provenant de sources mondiales.  

En outre, dans les pays participant à l'exercice de suivi, les bureaux de pays des fournisseurs de coopération sont 
invités à s’entretenir avec d’autres fournisseurs de coopération et avec le gouvernement du pays en développement 
pour  s'entendre sur un point focal unique représentant les fournisseurs au niveau du pays. Il ou elle sera 
l’homologue principal(e) du coordinateur national au cours du processus de suivi. Les termes de référence types du 
point focal des fournisseurs au niveau pays sont disponibles sur le site Web suivant : 
https://www.unteamworks.org/node/489590/. Des bureaux de pays du PNUD qui ont souvent joué ce rôle par le 
passé dans plusieurs pays sont prêts, sur demande,  à assurer un rôle analogue dans le cadre du prochain exercice 
de suivi. En ce qui concerne les fournisseurs de coopération qui ne sont pas représentés dans les pays, des points 
focaux au niveau régional ou mondial peuvent être identifiés pour coordonner toute transmission des données 
nécessaires aux gouvernements nationaux. 

 Champ d’application des efforts de suivi 

Données provenant des pays en développement : les bureaux de pays des fournisseurs devraient communiquer leurs 
données concernant les indicateurs détaillés dans le tableau ci-dessous, au coordinateur national du gouvernement 
du pays en développement. Les instructions, questions spécifiques et définitions des termes clés relatives à ces 
indicateurs sont fournies à l’Annexe III. 

INDICATEURS 

1 
La coopération pour le développement se concentre sur les résultats qui répondent aux priorités des pays en 
développement 

2 
La société civile opère dans un environnement qui maximise son engagement et sa contribution au 
développement 

3 Engagement et contribution du secteur privé au développement 

5a La coopération pour le développement est davantage prévisible (annuelle) 

6 L’aide est inscrite aux budgets présentés à l’examen parlementaire 

9b Utilisation des systèmes de GFP et de passation des marchés des pays en développement 

https://www.unteamworks.org/node/489590
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Année de référence du reporting : L’exercice de suivi utilise des données qui s’inscrivent dans l’exercice budgétaire 

du gouvernement du pays en développement ; l’année de référence du reporting correspond au dernier exercice 

budgétaire du pays en développement pour lequel les informations sont disponibles. Cela signifie que les fournisseurs 

de coopération pour le développement doivent notifier l’ensemble de leurs données conformément à l’exercice 

budgétaire identifié par le gouvernement du pays en développement.  

Données provenant de sources mondiales : Les deux indicateurs ayant recours à des sources de données à l’échelle 

mondiale qui sont décrits dans le tableau ci-dessous, comprennent des évaluations de pratiques des fournisseurs 

effectuées au niveau mondial par des revues documentaires existantes et d'autres mécanismes (Voir l'Annexe II 

relative aux fiches descriptives détaillées). L’EAC partagera les données consolidées avec les fournisseurs de 

coopération pour le développement en temps opportun et, s’il y a lieu, s’entretiendra avec eux pour assurer une 

compréhension commune des conclusions avant de les incorporer dans le Rapport d’étape 2016 du Partenariat 

mondial. En particulier, il sera attendu du point focal du siège du fournisseur qu’il participe aux consultations 

organisées par l’EAC relatives aux indicateurs mesurés à l’aide des données provenant de sources mondiales. 

 

INDICATEURS  

4 
Transparence : les informations sur la coopération au développement sont 
accessibles au public 

10 L’aide est déliée 

 Participation à la collecte et à la validation des données (octobre 2015 à mars 2016) 

Bien que la collecte et la validation des données des indicateurs dépendant de sources provenant des pays en 

développement soient dirigées par les gouvernements des pays en développement, les fournisseurs de coopération sont 

invités à s’impliquer de la manière suivante : 

Les points focaux des sièges fournissent des orientations et offrent des incitations à leurs bureaux de pays pour 

les encourager à participer au suivi des indicateurs dépendant des données provenant des pays en développement 

dans lesquels ils interviennent. Bien que la responsabilité de l’exactitude des données transmises aux gouvernements 

des pays en développement incombe au point focal des bureaux de pays (antennes locales), l’expérience du premier 

cycle de suivi a démontré que la liaison entre siège et antennes locales des fournisseurs au cours de la phase de 

collecte des données est indispensable pour contribuer à améliorer la qualité du reporting. 

La participation des bureaux de pays (antennes locales) à l’exercice de suivi s’inscrira dans les cadres de suivi et 

processus de coordination propres à chaque pays en développement. Dans ce contexte, les bureaux pays sont encouragés 

à participer aux réunions de lancement organisées au niveau pays (octobre-novembre 2015), à fournir les données 

requises aux gouvernements des pays en développement concernant les Indicateurs 1, 2, 3, 5a, 6 et 9b, et, à participer au 

processus de validation des données mené par le gouvernement. La participation des bureaux de pays au dialogue 

multipartite contribue de manière importante à assurer l'exactitude des données utilisées pour suivre les progrès réalisés au 

niveau mondial. En outre, les fournisseurs de coopération sont invités à partager leurs points de vue sur les défis 

subsistants afin d’améliorer l’efficacité  de la coopération pour le développement dans les pays participants. Le point focal 

unique représentant les fournisseurs de coopération dans chaque pays en développement concerné peut servir 

d’homologue principal du gouvernement au cours de la phase de collecte et de validation des données.   

 Revue finale des données (avril-mai 2016) 

Sur la base des données validées provenant des pays en développement transmises par le coordinateur national et 

de données provenant de revues documentaires existantes et d’autres mécanismes de reporting, l’EAC créera des     

« tableaux de données relatives aux fournisseurs » et les enverra aux fournisseurs de coopération. Ces derniers 

peuvent directement communiquer aux coordinateurs nationaux des gouvernements des pays en développement 

leurs derniers commentaires sur les données provenant des pays, pour un examen éventuel supplémentaire.  

 Utilisation des conclusions 
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Les sièges et les bureaux pays sont invités à organiser et à entamer un dialogue sur les progrès et les défis liés à 

l’amélioration de l’efficacité de la coopération pour le développement et la diffusion des conclusions aux niveaux 

national, régional et mondial (y compris lors de la prochaine Réunion de Haut Niveau du Partenariat mondial au 

Kenya, en novembre 2016) ainsi qu’à y participer activement. L’évaluation des progrès réalisés, en consultation avec 

les parties prenantes, peut servir à stimuler le dialogue et à s’assurer que les engagements pris par l’ensemble des 

partenaires à la coopération se traduisent en acte.  

 

 Calendrier  

Les fournisseurs de coopération sont invités à consulter le calendrier détaillé du processus de suivi présenté en Partie 

I (aux pages 10 à 12).  
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INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES AUTRES PARTIES PRENANTES, Y COMPRIS LES 

PARLEMENTAIRES, LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE, LE SECTEUR PRIVÉ, LES 

SYNDICATS ET AUTRES PROTAGONISTES 

 

 Rôle des autres parties prenantes  

Les autres parties prenantes – comprenant des représentants des parlements, des organisations de la société 

civile, du secteur privé, des syndicats et des entités infranationales – sont invitées à soutenir activement le processus 

de suivi aux niveaux national et mondial en :  

- fournissant les données nécessaires aux gouvernements des pays en développement  dans leurs pays de 
coopération. En particulier, les organisations de la société civile devraient transmettre leurs données sur 
lesquelles s’appuient les Indicateurs 2 et 3,  les représentants du secteur privé  ainsi que des syndicats 
devraient communiquer leurs données concernant l’Indicateur 3.  

- participant au dialogue multipartite au niveau pays pour la validation et l’évaluation finale des données pour 

l’ENSEMBLE des indicateurs qui utilisent des données provenant des pays ;  

- prenant part au dialogue multipartite portant sur le suivi des résultats des progrès réalisés aux niveaux 

national, régional et mondial.  
 

 Désignation des points focaux au niveau mondial et au niveau-pays 

Une engagement actif des parlements, des organisations de la société civile, du secteur privé, des syndicats et des 

entités infranationales, aussi bien au niveau mondial qu’au niveau des pays, contribuera grandement à la réalisation 

d’un exercice de suivi réussi et inclusif. 

Les points focaux à l’échelle mondiale : les organisations suivantes, qui siègent au Comité de pilotage du 

Partenariat mondial, fourniront des services de points focaux représentant différents groupes de parties prenantes au 

niveau mondial, à savoir, l’Union interparlementaire (UIP), le Partenariat des OSC pour l’efficacité du développement 

(POED), le Comité consultatif économique et industriel auprès de l'OCDE (BIAC) et le Centre international pour 

l’entreprise privée (CIPE),  la Confédération syndicale internationale (CSI) et l'organisation Cités et Gouvernements 

Locaux Unis (CGLU).  

Les points focaux au niveau-pays : au niveau pays, les parties prenantes sont invitées à se mettre d’accord, en 

consultation avec les gouvernements des pays en développement, pour désigner un point focal qui représentera 

chacun des groupes de parties prenantes (les termes de référence standard sont disponibles sur le site 

https://www.unteamworks.org/node/489590/). Ces points focaux sont invités à travailler en liaison avec le 

coordinateur national tout au long du suivi des indicateurs faisant appel aux données provenant des pays.  

 Participation à la collecte et à la validation des données (octobre 2015 à mars 2016) 

¶ Collecte des données 

Données provenant des pays en développement : les points focaux des organisations de la société civile, du secteur 

privé et des syndicats devraient directement transmettre leurs données concernant les indicateurs détaillés dans le 

tableau ci-dessous, au coordinateur national du gouvernement du pays en développement. Les instructions, 

questions spécifiques et définitions des termes clés relatives à ces indicateurs sont fournies à l’Annexe III. 

INDICATEURS 
OSC Secteur 

privé 

Syndicats 

2 
La société civile opère dans un environnement 
qui maximise son engagement et sa 
contribution au développement 

   

3 
Engagement et contribution du secteur privé 
au développement 

   

https://www.unteamworks.org/node/489590
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¶ Validation des données 

Les points focaux représentant l’ensemble des parties prenantes sont encouragés à participer au dialogue multipartite 

autour de la validation de tous les indicateurs. Il importe de mener des discussions inclusives afin d’assurer 

l'exactitude des données et de renforcer la compréhension mutuelle des progrès et des défis associés à l’amélioration 

de l’efficacité de la coopération pour le développement.  

Bien que les conclusions tirées de l’ensemble des indicateurs puissent intéresser les diverses parties prenantes, 

certaines d’entre elles sont particulièrement invitées à prendre part aux indicateurs suivants : les parlementaires : 

Indicateurs 2, 5, 6 et 7 ; les organisations de la société civile : Indicateurs 2, 3 et 8 ; les représentants du secteur 

privé et des syndicats : Indicateur 3 ; les entités infranationales : Indicateurs 1 et 6.    

 Utilisation des conclusions 

Les parties prenantes sont invitées au niveau mondial et au niveau pays à organiser et à  entamer un dialogue sur 

les progrès et les défis liés à l’amélioration de l’efficacité de la coopération pour le  développement et à y participer 

activement ainsi qu’à diffuser aux niveaux national, régional et mondial les conclusions tirées (y compris lors de la 

prochaine Réunion de Haut Niveau du Partenariat mondial au Kenya, en novembre 2016). L’évaluation des progrès 

réalisés, en consultation avec les parties prenantes, peut servir à stimuler le dialogue et à s’assurer que les 

engagements pris par l’ensemble des partenaires à la coopération se traduisent en acte.  

 Calendrier  

Les parties prenantes sont invitées à consulter le calendrier détaillé du processus de suivi fourni en Partie I (aux 

pages 10 à 12). 
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ANNEXE I – QU’EST-CE QUI A CHANGÉ DEPUIS LE CYCLE DE SUIVI 2013-
2014 ? 

 

 Indicateurs 

Le deuxième cycle de suivi s'appuie sur l'ensemble des indicateurs utilisés pendant le premier cycle. Cependant, 

tandis que les méthodologies s’appliquant aux Indicateurs 1, 2, 3 et 4, étaient toujours en cours d'élaboration au 

cours du premier cycle, le second cycle incorpore des méthodologies affinées de suivi de ces indicateurs.  

En outre, suite à la réussite du suivi de l’Indicateur 8 au cours du premier cycle de suivi et aux discussions 

approfondies avec l’ONU Femmes, cet indicateur est compris dans l’ensemble standard des indicateurs collectés au 

niveau des pays. 

 Champ d’application du cycle de suivi 

Lors du premier cycle de suivi, le reporting sur l'aide publique au développement était requis, alors que le reporting 

sur les autres apports du secteur public (sous forme de financement de coopération pour le développement non 

concessionnel apporté par les fournisseurs bilatéraux/multilatéraux du secteur public)6 était seulement volontaire. Le 

second cycle de suivi recommande vivement un reporting sur les autres apports du secteur public dans la plupart des 

cas (voir la figure ci-dessous), particulièrement pour les pays dans lesquels ces financements publics non-

concessionnels occupent une part grandissante des flux de financement pour le développement  

 

Les autres flux de de financement pour le développement tels que les apports privés aux conditions du marché ou les 

dons privés (par exemple de l’assistance financière et technique fournie par des fondations privées) ne doivent pas 

être inclus dans le reporting7.  

 

 Renforcement du processus de collecte et de validation des données  

                                                      
6 Au cours du premier cycle de suivi, le reporting sur les fonds non concessionnels de coopération pour le développement était 
facultatifs, et le reporting de ce type d'informations s’était avéré rare, et, ce malgré leur importance croissante pour aider les pays à 
financer le développement. Pour le deuxième cycle de suivi, il est fortement recommandé de procéder au reporting de ces apports 
ainsi que – en particulier dans le cas des pays à revenu intermédiaire –de tranche supérieure et de tranche inférieure-  car ils ont 
tendance à recevoir des volumes accrus de ce type de financement du développement. 
7 Parallèlement au cycle de suivi 2015-16, l’Équipe d’appui conjointe testera l’applicabilité du cadre de suivi du Partenariat mondial 
pour d’autres types de coopération au développement (par exemple, les activités de fondations privés, la coopération technique 
sud-sud). Cet exercice « pilote » se fera dans un nombre limité de pays sélectionnés. Pour en savoir plus, prière de contacter 
l’Équipe d’appui conjointe (monitoring@effectivecooperation.org). 

mailto:monitoring@effectivecooperation.org
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L’EAC a introduit les modifications suivantes pour faciliter le processus de collecte et de validation des données, en 

vue d’éviter de surcharger le coordinateur national, d’accroître l’engagement des diverses parties prenantes et 

d’améliorer l'exactitude des données :  

 Sensibilisation, communication et consultation en amont du deuxième cycle de suivi  

L’EAC a intensifié ses efforts de sensibilisation auprès de l’ensemble des parties prenantes (les gouvernements des 

pays en développement, les fournisseurs de coopération pour le développement, les parlementaires, les organisations 

de la société civile, les syndicats et autres parties prenantes) – en amont du deuxième cycle de suivi, afin 

d’encourager un exercice inclusif. 

 Désignation des points focaux de l’ensemble des parties prenantes aux niveaux mondial et des 

pays, avec des rôles et des responsabilités bien définis 

Au cours du premier cycle de suivi, un point focal représentant le gouvernement de chaque pays en développement 

(c'est-à-dire le « coordinateur national ») était systématiquement désigné pour coordonner l'exercice de suivi. Le 

coordinateur national mène les efforts de suivi en sensibilisant les institutions publiques compétentes au cycle de 

suivi, en supervisant la collecte des données et en organisant le dialogue multipartite avec les partenaires en vue de 

consolider et de valider les données. Dans certains pays, un point focal représentant les fournisseurs de coopération 

a été désigné pour soutenir le processus. Afin de continuer à faciliter le rôle du coordinateur national et de renforcer 

l'engagement multipartite lors du second cycle de suivi, l’EAC encourage les parties prenantes à désigner des points 

focaux au niveau des pays, en consultation avec les gouvernements des pays en développement, pour : les 

fournisseurs de coopération pour le développement, les parlementaires, les organisations de la société civile, les 

syndicats et le secteur privé. En outre, l’EAC encourage les parties prenantes à désigner un point focal au niveau du 

siège/mondial pour faciliter l'implication des parties prenantes dans le processus et à prendre contact avec les points 

focaux au niveau des pays. En particulier, les points focaux des fournisseurs basés à leur siège respectif sont invités 

à travailler en liaison avec leurs bureaux pays/antennes locales au cours du processus de collecte et de validation des 

données, pour s’assurer de l'exactitude des données fournies au niveau des pays. 

 

 Augmentation du temps imparti à la collecte, la validation et l’évaluation finale des données 

Afin de disposer de suffisamment de temps pour la collecte, la validation et l’évaluation finale de données solides, six 

mois sont impartis à la collecte et à la validation des données et deux mois à l’évaluation finale. En comparaison, le 

premier cycle de suivi prévoyait au départ trois mois pour la collecte et la validation des données et moins de deux 

mois pour l'examen final. 

 Groupe consultatif sur le suivi 

Un groupe composé de douze experts techniques de haut niveau a été créé afin de donner des avis sur les activités 

de suivi du Partenariat mondial. Le Groupe consultatif sur le suivi a formulé des recommandations stratégiques sur la 

finalisation des Indicateurs 1, 2, 3 et 4. En outre, et sur la base des enseignements tirés lors du deuxième cycle de 

suivi, le Groupe consultatif sur le suivi orientera l'examen du cadre de suivi du Partenariat mondial pour s'assurer de 

sa pertinence par rapport au contexte de l'après-2015. 

 Coordination/synergies accrues avec d’autres exercices de suivi 

L’EAC a renforcé sa collaboration avec les secrétariats d'autres processus de suivi liés au thème de la coopération 

efficace pour le développement – tels que l'enquête annuelle\ du DEAS de l’ONU sur la responsabilité mutuelle 

nationale, le suivi du New Deal pour l’engagement dans les États fragiles et le suivi du Partenariat international de la 

santé (IHP+)- afin de renforcer les synergies et de limiter la charge de reporting au niveau des pays. De plus amples 

informations sur les domaines de coordination seront communiquées aux pays qui participent à ces exercices, en 

temps utile. 
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ANNEXE II – FICHES DESCRIPTIVES DES INDICATEURS 

 
 
 
Des informations détaillées sur chaque indicateur du cadre de suivi du Partenariat mondial (voir le tableau aux pages 
6-7 de ce document) sont fournies dans les fiches descriptives présentées dans cette annexe. Ces fiches exposent en 
détail la  méthodologie qui sous-tend chaque indicateur, notamment les moyens de mesure, la méthode de calcul et 
les sources de données. 
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La coopération pour le développement se concentre sur les résultats qui répondent aux priorités des pays en 

développement 

Indicateur 1.  Degré d’utilisation des cadres de résultats nationaux par les fournisseurs de coopération pour le 
développement 

 
 

Cet indicateur a pour objectif de fournir des informations objectives sur le degr® dôutilisation par les fournisseurs de 
coopération des cadres de résultats nationaux existants et dirigés par les pays en développement ainsi que sur la 
façon dont ils sont utilisés, en tant quôoutil directeur pour axer la coopération pour le développement sur les résultats 
qui répondent aux priorités des pays en développement.  
 
LôIndicateur (1a) porte principalement sur la mesure du degr® dôutilisation des cadres de résultats existants et propres 
aux pays par les fournisseurs de coopération pour le développement, et ce, au niveau de la planification et de la 
conception de nouvelles interventions ï en particulier concernant la définition de leurs objectifs et  résultats attendus, 
et la planification des dispositions de suivi pour surveiller les progrès. Les cadres de résultats nationaux (CRN) 
incluent toute forme dôinstrument gouvernemental de planification o½ les priorit®s, objectifs et cibles du d®veloppement 
sont définis en détail. Étant donné que les CRN sont souvent spécifiques sur le plan sectoriel, on donne la priorité à 
lôutilisation de CRN sectoriels dans la conception des nouvelles interventions des fournisseurs, bien que les autres 
instruments de planification nationaux et infranationaux puissent également servir de référence. Le changement de 
comportement poursuivi par cet indicateur est de préparer les fournisseurs de coopération à évaluer les performances 
reposant sur les indicateurs tirés des cadres de résultats nationaux existants et suivis au moyen de systèmes  de suivi 
et statistiques nationaux, minimisant par-là leur utilisation de cadres de résultats ponctuels ou parallèles.  
 
Tandis que lôindicateur se concentre sur la d®termination du comportement des fournisseurs dans diff®rents pays et 
secteurs, la collecte des données est complétée par un module supplémentaire (1b) qui apporte une évaluation 
descriptive de lôexistence et des caractéristiques des CRN actuels dans les pays (ou des mécanismes alternatifs de 
définition des priorités propres aux pays). Ces informations qualitatives contextualiseront les conclusions obtenues au 
niveau du pays pour le sous-Indicateur 1a, afin de fournir un aperu complet de la situation ¨ lô®chelle du pays et 
dôaider ¨ orienter les discussions politiques sur la faon de consolider la collaboration entre les institutions chargées de 
définir les priorités du pays et les fournisseurs de coopération pour le développement.  
 

Engagement de Busan correspondant 

 
Les engagements pris à Paris (§45) et à Accra (§23), et réaffirmés à Busan, appelaient à s’appuyer sur les cadres de 
résultats et les systèmes de suivi et d’évaluation des pays partenaires afin d’accroître l’accent mis sur les résultats du 
développement qui répondent aux priorités des pays en développement.  
 
Plus particulièrement, l’engagement de Busan (§18b) affirme que « lorsqu’ils sont initiés par les pays en 
développement, les cadres de résultats transparents et pilotés par les pays à leur propre niveau seront adoptés 
comme outil commun pour tous les acteurs concernés, pour s’en servir pour l’évaluation des performances, laquelle 
reposera sur un nombre raisonnable d’indicateurs de moyens et de résultats, élaborés d’après les priorités  et les 
objectifs de développement des pays en développement. Les fournisseurs de coopération pour le développement 
réduiront au minimum leur utilisation de cadres supplémentaires, s’abstenant de demander l’adoption d’indicateurs de 
performance qui ne soient pas en accord avec les stratégies de développement des pays ».  
 
 

Conception de l’indicateur Mesure 
 
1a. Nombre de fournisseurs qui utilisent les cadres 
de résultats propres aux pays 
 

Q
g 

1:  Pourcentage de nouvelles 
interventions des fournisseurs tirant 
des cadres de résultats nationaux 
leurs objectifs et leur orientation en 

        
Degré d’utilisation des CRN par les fournisseurs

8
, pour 

les phases de programmation de la coopération pour le 
développement et de reporting des résultats. Le 
questionnaire couvre trois composantes :  

(a) alignement des objectifs/de l’orientation de 
l’intervention sur les cadres de résultats et les outils 
de planification gouvernementaux existants ;  

                                                      
8 Il faut noter qu’au niveau empirique, les cadres de résultats nationaux sont souvent exploités à différents niveaux (par exemple, 
au niveau sectoriel). Par conséquent, la définition des cadres de résultats dirigés par les pays offre la possibilité d’avoir recours à 
d’autres mécanismes équivalents de définition des priorités à l’échelle des pays, car tous les pays n’articulent pas leurs priorités par 
le biais de cadres de résultats nationaux cohérents et intégrés. Lorsqu’il n’existe pas un cadre unique commun de résultats national, 
les fournisseurs doivent indiquer clairement quel cadre de résultats ils ont utilisé pour concevoir leur intervention en faveur du 
développement. En l’absence de CRN communs, les fournisseurs pourront signaler un alignement sur des mécanismes de définition 
des priorités équivalents (s’il en est) comme l’utilisation des stratégies et des plans sectoriels. Le cas échéant, ils pourront 
également se référer aux cadres nationaux et infranationaux. 

http://www.oecd.org/dac/effectiveness/34428351.pdf
http://www.oecd.org/dac/effectiveness/34428351.pdf
http://www.oecd.org/development/effectiveness/49650173.pdf
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matière de développement. 

Q
g 

2: 

Numérateur : 
 

Nombre d’indicateurs de résultats 

des cadres de résultats des 

interventions des fournisseurs qui 

sont tirés des cadres de résultats 

nationaux.  

 
Dénominateur : Nombre total d’indicateurs de 

résultats intégrés aux cadres de 
résultats des interventions des 
fournisseurs. 

Q
g 

3: 
 

Numérateur : 

 
 
Nombre d’indicateurs de résultats 
prévus d’être indiqués au moyen de 
sources d’informations courantes 
des cadres de suivi existants 
appartenant au pays. 
 

Dénominateur : Nombre total d’indicateurs de 
résultats (indicateurs d’extrants/de 
réalisations) rapportés dans le 
document de clôture  de 
l’intervention (c.-à-d. inclus au cadre 
de résultats ou cadre logique) 

 
Q

g 
4: 

 

 

 
Pourcentage de nouvelles 
interventions qui prévoient une 
évaluation finale (ex post) financée 
par le gouvernement, ou 
conjointement par le gouvernement 
et le fournisseur de coopération. 
 

  
1b. Évaluation du contexte-pays 

 
Pour mieux comprendre le contexte-pays au niveau des 
mécanismes existants de définition des priorités, une 
question qualitative orientée portera sur la description des 
dispositions actuelles du pays pour définir les priorités, 
objectifs et cibles sectoriels, et identifier de façon 
générale l’existence des différents outils de planification 
et les caractéristiques d’ensemble du processus de 
planification du pays. 
 

(b) utilisation des indicateurs de résultats provenant 
de ces instruments ; et  
(c) utilisation des données actuelles provenant du 
gouvernement pour rendre compte des résultats de 
l’intervention ; 
(d) Dépendance vis-à-vis des évaluations finales 
réalisées avec l’appui du gouvernement. 

 
Un profil-fournisseur est créé à partir de ces sous-
indicateurs, qui rendent compte des trois dimensions de 
l’utilisation des CRN décrites ci-dessous. D’autres 
informations sur le contexte-pays et la composition du 
portefeuille des fournisseurs viendront compléter le profil. 
À des fins de lisibilité et de reporting, les scores seront 
reclassés à l’aide d’une échelle graduée pour évaluer de 
la façon suivante le degré d’utilisation  par les 
fournisseurs de coopération des cadres de résultats 
nationaux existants (sectoriels) : utilisation limitée voire 
nulle, utilisation modérée, utilisation élevée, et pleine 
utilisation, sur la base des dimensions proposées.  
 
Les données de suivi refléteront : 
 

(a) La mesure dans laquelle les fournisseurs de 

coopération pour le développement s’appuient 

sur les priorités et les objectifs du 

développement provenant des cadres de 

résultats appartenant au pays lors de la 

programmation de leurs nouvelles interventions ; 

(b) La mesure dans laquelle les fournisseurs de 

coopération pour le développement utilisent les 

indicateurs de résultats tirés des cadres de 

résultats appartenant au pays en développement 

lors de la conception des cadres de 

résultats/cadres logiques de leurs nouvelles 

interventions ; 

(c) La mesure dans laquelle les fournisseurs de 

coopération pour le développement prévoient de 

s’appuyer sur des sources de données suivies 

par les systèmes de suivi et les systèmes 

statistiques nationaux existants, en vue de 

rendre compte de ces indicateurs de résultats 

(c.-à-d. des mesures actuelles au lieu de 

sources de données et mesures spécifiques aux 

interventions) ; 

(d) La mesure dans laquelle les interventions des 

fournisseurs s’appuient sur les efforts 

d’évaluation entrepris par les pays à la fin de 

l’intervention.  

Source des données  Agrégation  
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Données au niveau de chaque pays. Les données seront 
collectées, validées et agrégées à l’échelle du pays par le 
gouvernement, avec la participation des fournisseurs de 
coopération pour le développement. 
 
 
Périodicité à déterminer au niveau national suivant les 
besoins et les priorités et les processus existants 
d’évaluation de responsabilité mutuelle. 

 
Les données sont rapportées à l’échelle mondiale (profils- 
fournisseurs). Elles seront également rapportées pour 
chaque pays afin d’orienter son dialogue politique (profils-
pays). 
 
L’unité d’observation est l’intervention du fournisseur 
dans un pays en développement donné. À des fins de 
reporting, l’agrégation est réalisée en regroupant les 
projets par fournisseur dans chaque pays, puis en 
calculant la moyenne du degré d’utilisation des CRN 
existants par les fournisseurs à l’échelle du pays. Le 
reporting par les fournisseurs à l’échelle mondiale sera 
aussi offert.  

Niveau de référence Objectif-cible 

Ce cycle de suivi constituera le niveau de référence de 
l’indicateur.   

Tous les fournisseurs de coopération pour le 
développement utilisent les cadres de résultats 
appartenant au pays dans la préparation de leurs 
interventions. 
 
Logique : reposant sur l’engagement de Busan qui 
demande à tous les acteurs de changer de comportement 
dans ce domaine. 
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La société civile opère au sein d’un environnement qui maximise son engagement et sa contribution au 

développement 

Indicateur 2. Évaluation de l’environnement favorable aux OSC 
  

Cet indicateur cherche à évaluer le degré de contribution des gouvernements et des fournisseurs de coopération pour 
le d®veloppement ¨ lôinstauration dôun environnement propice aux OSC (ABP Ä22a), et le degr® de mise en îuvre par 
les OSC des principes dôefficacité du développement dans leurs propres activités (ABP §22b).  

LôIndicateur 2 repose sur un questionnaire qualitatif articul® autour de quatre modules, rempli par le biais dôun 
processus multi-parties prenantes dirigé par le gouvernement, et auquel prennent part les organisations de la société 
civile, les fournisseurs de coopération pour le développement et les autres parties prenantes pertinentes. Le processus 
de dialogue est conçu pour encourager le consensus autour des réponses ï même si les parties pourront faire part de 
vues divergentes pour des points sp®cifiques de lôenqu°te, sôil y a lieu.  

Cet indicateur cherche principalement à fournir un outil utile pour susciter le dialogue multi-parties prenantes au niveau 
du pays entre les gouvernements, les OSC et les fournisseurs, et ce, afin dôidentifier les progr¯s accomplis ainsi que 
les possibilit®s dôam®lioration de lôenvironnement favorable aux OSC et dôefficacit® du d®veloppement des OSC.  

Engagement de Busan correspondant 

L’engagement spécifique de Busan déclare que « [nous nous appliquerons] à respecter pleinement nos engagements 
respectifs en vue de permettre aux OSC de jouer leur rôle d’actrices indépendantes du développement, en veillant tout 
particulièrement à créer un environnement cohérent avec les droits internationaux agréés, propice à une maximisation 
de leur contribution au développement ». (Busan §22a). 

Conception de l’indicateur Mesure 

Cet indicateur s’articule autour d’un questionnaire à quatre 
modules, qui couvre les dimensions suivantes :  

(1) Un espace pour un dialogue multipartite sur 
les politiques nationales de développement ;  
(2) L’efficacité de la contribution des OSC au 
développement : redevabilité et transparence ;  
(3) La coopération publique au développement 
avec les OSC ; et 
(4) L’environnement juridique et réglementaire 
des OSC.  
  

Les questions qualitatives comprises dans chaque module 
s’appuient sur les travaux du Groupe de travail du POED 
sur lô environnement favorable aux OSC et de  lô£quipe de 
travail sur lôefficacit® du développement des OSC et 
lôenvironnement propice (modules 1 et 4), les Principes 
dôIstanbul sur lôefficacit® du d®veloppement des OSC et le 
Cadre international des OSC pour un développement 
efficace (module 2), et enfin, les 12 Leçons du CAD de 
lôOCDE sur le partenariat avec les OSC (module 3). 

Les réponses au questionnaire offrent des informations 

qualitatives détaillées sur le contexte du pays 

concernant l’environnement dans lequel les OSC 

fonctionnent ainsi que sur la mesure dans laquelle les 

OSC sont engagées dans le processus de 

développement et habilitées à y contribuer de manière 

efficace.   

Étant donné l’approche de l’évaluation axée sur le  

contexte de cet indicateur, la mesure à l’échelle 

mondiale identifiera les défis transversaux et spécifiques 

pour favoriser la participation des OSC au 

développement, et identifier les tendances communes 

des cas-pays où des transformations positives se sont 

produites dans la participation des OSC – de manière à 

promouvoir l’apprentissage mutuel et un accent plus 

marqué sur les facteurs émergeant de l’analyse comme 

étant les conditions les plus pertinentes de la réalisation 

de progrès dans les pays au niveau du renforcement de 

la participation des OSC.   

Source des données  Agrégation  

Données qualitatives à l’échelle du pays, collectées par le 
biais de processus de dialogue multi-parties prenantes.  

 

 

 

 

L’unité d'observation sera le pays individuel, car les 
données qualitatives reflètent les contextes spécifiques 
du pays concernant les partenariats de développement 
inclusifs qui impliquent les OSC, et aident les parties à 
identifier les forces et les opportunités à l’échelle du 
pays. 

À l’échelle mondiale, ces éléments probants permettront 
de souligner les différences de la pertinence et du 
niveau de progrès pour toutes les dimensions de 
l’évaluation. 

http://www.oecd.org/development/effectiveness/49650173.pdf
http://www.csopartnership.org/wp-content/uploads/2014/05/Synthesis_eng_ebook.pdf
http://www.csopartnership.org/wp-content/uploads/2014/05/Synthesis_eng_ebook.pdf
http://www.csopartnership.org/wp-content/uploads/2014/05/Synthesis_eng_ebook.pdf
http://www.csopartnership.org/wp-content/uploads/2014/05/Synthesis_eng_ebook.pdf
http://cso-effectiveness.org/IMG/pdf/final_istanbul_cso_development_effectiveness_principles_footnote_december_2010-2.pdf
http://cso-effectiveness.org/IMG/pdf/final_istanbul_cso_development_effectiveness_principles_footnote_december_2010-2.pdf
http://www.oecd.org/dac/peer-reviews/12%20Lessons%20Partnering%20with%20Civil%20Society.pdf
http://www.oecd.org/dac/peer-reviews/12%20Lessons%20Partnering%20with%20Civil%20Society.pdf
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Niveau de référence Objectif-cible proposé 

Ce cycle de suivi constituera le scénario de référence au 
niveau du pays. D’autres cycles de suivi permettront de 
repérer les tendances en termes de progrès dans le 
renforcement d’un environnement favorable aux OSC. 

Progrès continu au fil du temps. 

Logique : il n’existe aucun fondement dans l’accord de 
Partenariat de Busan pour un objectif-cible plus 
spécifique et le but de l'indicateur est de fournir un point 
d’entrée pour un débat politique qui repose sur les 
tendances générales observées. 
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Engagement et contribution du secteur privé au développement 
Indicateur 3.  Indice de  qualité du dialogue public-privé 

  

Cet indicateur vise à évaluer la qualité du dialogue public-privé (DPP) au niveau du pays. Il reconnaît par-là 
lôimportance dôun dialogue inclusif avec le secteur priv® pour instaurer un environnement politique favorable ¨ la 
croissance et au développement durable.  

LôIndicateur 3 sôappuie sur les outils ®labor®s par la Banque mondiale, bien que le processus ait été ajusté pour 
reposer sur une collecte de données dirigée par les pays et multi-parties prenantes, qui permet dôassurer la 
transparence et lôappropriation par les pays. Il d®pend dôun ensemble de donn®es collect®es au niveau mondial et 
national, en vue de procurer un aperçu de la situation dans un pays. 

Engagement de Busan correspondant 

Cet indicateur reflète l’engagement à faciliter la participation du secteur privé à l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques et stratégies de développement afin de favoriser l’instauration d’une croissance pérenne et la réduction de la 
pauvreté. (Busan §32b) 

Conception de l’indicateur Mesure 

La conception de l’indicateur est structurée autour d’une 

combinaison de scores quantitatifs obtenus au niveau 

mondial et d’évaluations qualitatives réalisées au niveau 

du pays relatives au contexte-pays concernant les 

processus inclusifs du dialogue public-privé.  

Il comporte les trois modules suivants : 

¶ Le Module 1, qui évalue l’environnement favorable du pays 

et repose sur des données collectées au niveau mondial, 

qui seront fournies par l’EAC aux coordinateurs nationaux 

afin d’orienter le dialogue multi-parties prenantes lié au 

Module 2.  

¶ Le Module 2, qui évalue l’état de préparation du pays face 

aux processus du dialogue public-privé, et qui repose sur 

un questionnaire qualitatif ;  

¶ Le Module 3, conçu comme composante facultative et qui 
fournit une évaluation approfondie (étude de cas) de la 
qualité et de l’efficacité organisationnelle d’une plateforme 
de dialogue public-privé donnée dans le pays. 
 

 
S’appuyant sur les informations tirées du Module 1 et les 
réponses provenant du pays au Module 2, l’Indicateur 3 
fournira des évaluations au niveau pays sur le contexte 
juridique /réglementaire actuel et l’état de préparation du 
pays à organiser et soutenir les dialogues public-privé 
(DPP).  
 
Le Module 3 (facultatif) aidera à approfondir l’analyse 
grâce à des études de cas sur des plateformes de DPP 
spécifiques, ce qui facilitera ensuite l’apprentissage entre 
pairs sur les différentes approches en matière de DPP, et 
diffusera les meilleures pratiques et les enseignements 
tirés.   
 
 
 

Source des données  Agrégation  

L’indicateur s’appuie sur une combinaison de sources de 

données collectées au niveau mondial et national : 

¶ Module 1 – Indices internationaux, notamment 
l’indice de « Participation du public » de l’Enquête sur 
le budget ouvert, « Voix et responsabilisation », 
« Primauté du droit » et « Contrôle de la corruption » 

des Indicateurs de gouvernance dans le monde, et 

l’indice de « Participation du public à l’élaboration de 
la réglementation ». 

¶ Module 2 – Données nationales, collectées tout au 
long des processus de dialogue public-privé. 

¶ Module 3 (facultatif) – Données nationales. 

 

L’unité d'observation sera le pays individuel. Cet 
indicateur évalue le contexte national. Les informations 
quantitatives et qualitatives des Modules 1 et 2 fourniront 
un score et un exposé contextuel sur l’environnement 
favorable du pays et son état de préparation aux 
dialogues public-privé. Les défis transversaux et 
spécifiques de la facilitation du dialogue public-privé dans 
le pays seront également identifiés en ayant recours à 
une analyse quali-quantitative comparée et à des 
méthodes d’analyse en composantes principales. 
L’évaluation identifiera les tendances communes dans les 
pays qui connaissent des progrès dans leur dialogue 
public-privé, et elle comparera et mettra en lumière des 
plateformes de DPP spécifiques (Module 3), à des fins 
d’apprentissage. 

Niveau de référence Objectif-cible proposé 

http://www.oecd.org/development/effectiveness/49650173.pdf
http://survey.internationalbudget.org/#rankings
http://survey.internationalbudget.org/#rankings
http://info.worldbank.org/governance/wgi/index.aspx#home
http://rulemaking.worldbank.org/
http://rulemaking.worldbank.org/
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Ce cycle de suivi fournira le scénario de référence au 
niveau du pays.  
D’autres cycles de suivi permettront de repérer les 
tendances en matière de progrès dans le renforcement 
du dialogue public-privé au niveau du pays, et de 
poursuivre l’affinement et la simplification du 
questionnaire pour dégager les principaux facteurs 
déclencheurs du changement dans l’ensemble des pays. 

 
Progrès continus au fil du temps. 
 
Logique : le but de l'indicateur est de fournir des moyens 
permettant un débat politique plus large portant sur la 
coopération publique-privée et une plus grande 
mobilisation du secteur privé au sein du Partenariat 
mondial. 
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Transparence  
Indicateur 4. L’information sur la coopération pour le développement est accessible au public  

(Appliquer un standard commun) 

 

Le but de cet indicateur est de procurer des informations sur lô®tat de mise en îuvre par les fournisseurs de 
coopération pour le développement, du « standard commun » et ouvert pour la publication par voie électronique en 
temps voulu dôinformations d®taill®es et pr®visionnelles sur les ressources apport®es par la coop®ration pour le 
développement. Il vise à appuyer un dialogue politique fondé sur des éléments de preuve sur la transparence de la 
coop®ration pour le d®veloppement et ¨ faciliter la redevabilit® et lôapprentissage mutuels aux ®chelles nationale et 
mondiale. Le standard commun a été approuvé par le Groupe de travail sur lôefficacit® de lôaide en juillet 2012. Il est 
fondé sur les deux systèmes principaux de standard ouvert commun, qui sont le Système de notification des 
cr®anciers (SNPC) et lôEnqu°te sur les d®penses pr®visionnelles (EDP) du CAD de lôOCDE, et lôInitiative internationale 
pour la transparence de lôaide (IITA).  
 
La m®thodologie d®crite ici peut encore faire lôobjet de changements suite ¨ des consultations techniques 
suppl®mentaires avec les Secr®tariats de lôIITA et du CAD de lôOCDE. La m®thodologie finalisée sera approuvée 
d®but 2016, ce qui permettra dôinclure les conclusions de lôIndicateur 4 au Rapport dô®tape 2016.  

Engagement de Busan correspondant 

Par le biais de l’Accord de partenariat de Busan, les fournisseurs de coopération pour le développement s’engagent à 
« appliquer un standard commun et ouvert pour la publication par voie électronique en temps voulu d’informations 
détaillées et prévisionnelles sur les ressources apportées par la coopération pour le développement, prenant en 
compte l’activité de notification statistique du CAD de l’OCDE et des efforts complémentaires de l’Initiative 
internationale pour la transparence de l’aide et des autres efforts en ce sens. Ce standard doit répondre aux besoins 
d’information des pays en développement et des acteurs non-étatiques… [Nous nous engageons] à une application 

complète d’ici décembre 2015. » (Busan §23c). 

Conception de l’indicateur Mesure 

Cet indicateur évaluera la disponibilité des informations 
communiquées au SNPC/EDP et l’IITA. Il repose sur une 
approche composite qui comprend l’évaluation des 
informations rapportées au SNPC/EDP et à l’IITA. Les 
évaluations sont dirigées par les Secrétariats du CAD de 
l’OCDE et de l’IITA, respectivement.  
 
Pour répondre directement à l’engagement de Busan, 
l’évaluation se concentre sur trois dimensions : i) la 
ponctualité ; ii) lôexhaustivit® ; et iii) le caractère 
prévisionnel.  
 
Les révisions suivantes sont néanmoins proposées à des 
fins de consultation : 
 
Reflétant le but fondamentalement différent des 
informations saisies par les systèmes de notification 
existants (c.-à-d. que les données provenant de l’OCDE 
fournissent des informations statistiques tandis que les 
données provenant de l’IITA produisent des informations 
sur la gestion), les dimensions clés du standard commun 
ancrées dans l’Accord de Partenariat de Busan 
(ponctualité, exhaustivité, caractère prévisionnel) sont 
interprétées de différentes manières par les sources de 
données du CAD de l’OCDE et de l’IITA pour l’Indicateur 
4, et les éléments comptabilisés dans le calcul des scores 
reflètent ces différences concernant les dimensions sous-
jacentes incluses dans la source de données. L’approche 
proposée prendra en compte ces différences dans le 
cadre du reporting combiné des sources de données 
existantes sur la transparence.   
 
Le Secrétariat du CAD de l’OCDE a inclus une dimension 
centrée sur l’exactitude des données comme composante 

Une échelle par catégorie/rubrique apportera une mesure 

du degré de progression fait par chaque fournisseur de 

coopération pour le développement dans la mise en 

œuvre du standard commun.  

Un état global de mise en œuvre sera attribué 

séparément pour les informations notifiées au SNPC/EDP 

et à l’IITA, au moyen d’une échelle descriptive (excellent, 

bon, suffisant, et améliorations majeures nécessaires), 

avec des informations assez détaillées sur chaque 

composante et dimension.  

Le reporting sur les évaluations précisera clairement que 

dans le système statistique central du CAD de l’OCDE, le 

SNPC évalue la transparence des données rétrospectives 

(c’est-à-dire, liées aux performances passées/récentes), 

tandis que l’EDP se concentre sur la transparence des 

données sur l’aide prévisionnelle (c’est-à-dire les 

prévisions). Au cas où seuls le SNPC et l’EDP seraient 

disponibles (en général l’EDP), ce sera la seule 

évaluation du CAD de l’OCDE dont il sera rendu compte, 

avec la mise en garde mentionnée ci-dessus.  

Les échelles sous-composites pour les données du 

SNPC et de l’EDP auront recours à l’approche pondérée. 

L’évaluation des données du SNPC est pondérée de la 

façon suivante: ponctualité (5/20) ; exhaustivité (3/20) et 

exactitude (12/20). L’évaluation de l’EDP sur les données 

prévisionnelles est pondérée de la façon suivante : accès 

http://www.oecd.org/development/effectiveness/49650173.pdf
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intégrale de ses sources de données, reposant sur 
l’évaluation qualitative manuelle des données soumises. 
Par ailleurs, le Secrétariat de l’IITA fait remarquer 
qu’aucune méthodologie fiable et objective pour évaluer 
l’exactitude n’a été pleinement élaborée (le Secrétariat de 
l’IITA est résolu à améliorer l’exactitude de ses données, 
et conviendra d’une manière d’avancer dans ce domaine 
lors de sa réunion de mars 2016). L’EAC propose de ne 
pas inclure l’exactitude dans cet indicateur à ce stade, 
mais demande à ce que les Secrétariats de l’IITA et du 
CAD de l’OCDE collaborent à l’élaboration d’une 
évaluation fiable de l’exactitude à partir de mars 2016. En 
attendant, l’EAC rendra compte de la dimension sur 
l’exactitude des données, renseignée séparément par les 
données du CAD de l’OCDE, comme couche d’analyse 
émergente dans le domaine de la transparence de la 
coopération pour le développement. 

du public aux données de l’EDP (1/7) ; ponctualité (1/7) ; 

exhaustivité (3/7) et exactitude (2/7)  

L’IITA se sert de poids égaux entre chaque composante 
(ponctualité, exhaustivité et caractère prévisionnel) 
concernant la performance globale agrégée des 
fournisseurs. Les trois sous-composantes de 
l’exhaustivité sont pondérées comme suit : (principale 
(50%), aspect financier (25%) et caractère prévisionnel 
(25%). Les scores de notification de l’IITA sont ajustés 
pour couvrir les apports financiers rapportés au moyen du 
barème suivant : excellent : 80% ou plus (coefficient 
d’adaptation 1) ; bon : 60 – 80% (coefficient d’adaptation 
0,8) ; suffisant : 40 – 60% (coefficient d’adaptation 0,6); et 
mauvais : moins de 40% (coefficient d’adaptation 0,4). 
Les scores ajustés de l’IITA sont convertis selon le 
barème descriptif qui suit : excellent (80% ou plus) ; bon 
(60 – 80%) ; suffisant (40 – 60%) ; et améliorations 
majeures nécessaires (0 – 40%). 

Les deux Secrétariats utiliseront différentes méthodes 
d’attribution de scores. Ceci signifie que des scores 
numériques composites seront calculés pour l’IITA, et des 
scores composites (full, half and no-star) pour le SNPC et 

l’EDP respectivement. 

Source des données  Agrégation  

Revue documentaire des données disponibles par le biais 
du reporting sur les composantes/dimensions du standard 
commun ouvert (SNPC/EDP et IITA). Aucune collecte de 
données n’est prévue au niveau des pays. 
 
Année des données de l’évaluation – L’évaluation de 
l’IITA sera réalisée pour les données de 2015, tandis que 
les données du SNPC seront celles de 2014. L’évaluation 
de l’EDP couvrira l’APP pour 2014-2018, tandis que les 
informations sur les dépenses prévisionnelles de l’IITA 
porteront sur la période 2016-2019.  
 
 

L’unité proposée d’observation est le pays individuel 

prestataire de coopération pour le développement (pour 

les fournisseurs bilatéraux) ou les organisations (pour les 

fournisseurs multilatéraux). Les barèmes composites 

seront regroupés sous les trois catégories suivantes : 

¶ Groupe A –publication/reporting des fournisseurs à la 

fois auprès du SNPC/EDP et de l’IITA ;  

¶ Groupe B – publication/reporting des fournisseurs 

auprès du SNPC et/ou de l’EDP seulement ;  

¶ Groupe C – publication/reporting des fournisseurs 
auprès de l’IITA seulement.  

 

Niveau de référence Objectif-cible  

Ce cycle de suivi constituera le niveau de référence de 
l’indicateur.   
 
 

Appliquer le standard commun – Tous les fournisseurs de 
coopération pour le développement sont en bonne voie 
d’appliquer d’ici 2015 un standard commun et ouvert pour 
la publication par voie électronique d’informations en 
temps voulu, d’informations détaillées et prévisionnelles 
sur la coopération pour le développement.  
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La coopération pour le développement est davantage prévisible (prévisibilité annuelle) 
Indicateur 5a. part du financement de la coopération au développement décaissée au cours de l’exercice 

budgétaire pour lequel elle a été planifiée par les fournisseurs de coopération 

 
L’engagement de la Déclaration de Paris à « verser l’aide en temps voulu et selon un calendrier prévisible en 
respectant les échéances convenues » (§26 de la DP; réaffirmé dans le cadre de Busan). 

Conception de l’indicateur Mesure 

 
Numérateur : Apports de coopération déclarés par 

le fournisseur de coopération comme 
décaissés au cours de l’année n. 

Dénominateur : Apports de coopération  prévus pour 
être décaissés par le   fournisseur de 
coopération au    cours  de l’année n, 
tels que communiqués au 
gouvernement du pays en 
développement 

 

 
Pourcentage de l’aide destinée au secteur public, 
décaissée au cours de l’exercice pour lequel elle était 
prévue par les fournisseurs de coopération pour le 
développement. 
 
Notez que cet indicateur s'appuie sur l'approche générale 
utilisée pour l'Indicateur 7 de l'Enquête de suivi de la 
Déclaration de Paris.  

Source des données  Agrégation  
 

Données au niveau du pays (auto-reporting du 
fournisseur de coopération pour le développement). 
 
 

 
Afin d’éviter que les décaissements insuffisants ou 
excessifs se neutralisent, les versements « comme 
prévu » sont présentés séparément des décaissements    
« excédant ceux prévus ». 
 
Les agrégats sont obtenus sous forme de moyenne 
pondérée. Les versements prévus sont utilisés comme 
variable de pondération pour les versements « comme 
prévu ». Pour les décaissements « excédant ceux prévus 
», les versements effectifs sont utilisés comme variable 
de pondération.   

Niveau de référence Objectif-cible proposé pour 2015 

 
2010 (estimation, 78 pays) : 75 % 

 
Réduire de moitié l’écart – réduire de moitié la part du 
financement de la coopération pour le développement 
non décaissé au cours de l’exercice budgétaire pour 
lequel elle était prévue. 
 
Logique : fondé sur l’objectif-cible de la Déclaration de 
Paris. 
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La coopération pour le développement est davantage prévisible (prévisibilité à moyen terme) 
Indicateur 5b. Part estimée du financement de la coopération pour le développement couverte par les plans 

indicatifs prévisionnels de dépenses fournis au niveau des pays 

  

Engagement de Busan correspondant 

 
« D’ici 2013… fournir des informations disponibles, régulières et sur une période de trois à cinq ans concernant les 
dépenses futures et/ou les plans de mise en œuvre, comme convenu à Accra... » (APB §24a). 

Conception de l’indicateur Mesure 

 
Le gouvernement du pays en développement détermine 
si, sur la base de ses dossiers, un plan prévisionnel de 
dépenses, est disponible pour chaque fournisseur de 
coopération, couvrant chacun des trois prochains 
exercices. Le plan doit répondre à l’ENSEMBLE DES 
TROIS critères suivants :  

¶ Mis à disposition par le fournisseur de 
coopération pour le développement, sous forme 
écrite ou électronique ; 

¶ Indique clairement les informations indicatives 
sur les dépenses futures et/ou la mise en 
œuvre des activités du pays ;  

¶ Les sommes sont présentées (au moins) par 
année en utilisant l’exercice budgétaire du pays 
en développement.  

 

En outre, pour chaque année, pour pouvoir répondre par 
l’AFFIRMATIVE (OUI), les informations fournies doivent 
remplir les deux critères supplémentaires suivants : 

¶ La couverture est complète pour l’ensemble des 
secteurs, des types et modalités d’appui 
connus ; et, 

¶ Les sommes et les devises pour les fonds de 
coopération sont clairement indiquées. 

 

 
Part estimée du financement de la coopération pour le 
développement couverte par les plans indicatifs 
prévisionnels de dépenses et/ou de mise en œuvre pour 
les trois années suivantes. 

Source des données  Agrégation  
 

Données collectées au niveau des pays (reporting par 
les gouvernements des pays en développement sur la 
disponibilité des plans prévisionnels de chaque 
fournisseur). 
 

 
Les valeurs de l’indicateur pour chaque fournisseur et 
chaque pays en développement serviront de base pour 
l’agrégation mondiale. 
 
 

Niveau de référence Objectif-cible proposé 

 
2013 (en moyenne : 83 % du financement total estimé 
était couvert par des plans prévisionnels de dépenses 
pour l’exercice budgétaire se terminant fin 2014, 70 % 
pour 2015 et 57 % pour 2016). 

 
Réduire de moitié l’écart – réduire de moitié la part du 
financement de la coopération pour le développement non 
couverte par les plans indicatifs prévisionnels de 
dépenses fournis au niveau des pays. 
 
Logique : suit la même approche pour ce qui est de la 
prévisibilité en cours d’exercice (voir l’Indicateur 5a). 
 

  



 

Annexe II. Fiches descriptives des indicateurs | 39 

L’aide est inscrite aux budgets présentés à l’examen parlementaire 
Indicateur 6. Pourcentage du financement de la coopération pour le développement prévu pour décaissement 

qui est comptabilisé dans les budgets annuels approuvés par les assemblées législatives des pays en 
développement 

  

Engagement de Busan correspondant 

 
L’engagement de Busan  à « intensifier le rôle des parlements en matière de supervision des processus de 
développement » (§ 21a) et celui d’Accra à « faciliter la surveillance parlementaire en garantissant une transparence 
accrue dans la gestion des finances publiques, notamment en rendant public le montant des recettes, des budgets, 
des dépenses ... » (§24 du PAA).  
 

Conception de l’indicateur Mesure 

 
Numérateur : Financement de la coopération pour 

le développement comptabilisé dans 
le budget annuel de l’exercice n. 

Dénominateur 
: 

Financement de la coopération pour 
le développement prévu pour 
décaissement au cours de l’exercice 
n par les fournisseurs de 
coopération, tel que transmis au 
gouvernement du pays en 
développement au début de 
l’exercice n. 
 

Notez que le dénominateur utilisé dans cet indicateur est 
le même que celui utilisé dans le calcul de l’Indicateur 5a 
(prévisibilité annuelle). 
 

 
% du financement de la coopération pour le 
développement prévu pour décaissement qui est 
comptabilisé dans les budgets annuels approuvés par les 
assemblées législatives des pays en développement. 
 
Notez que cet indicateur se fonde sur l'approche générale 
utilisée pour l'Indicateur 3 de la Déclaration de Paris. 

Source des données  Agrégation  

 
Données collectées auprès des pays (données extraites 
des budgets publics existants et de l’auto-reporting des 
fournisseurs de coopération). 
 
 

 
Les fonds inscrits au sein au budget annuel de l’État 
peuvent être supérieurs ou inférieurs à ceux prévus pour 
le secteur public par un fournisseur. Afin d’éviter que ces 
deux cas se neutralisent, les fonds comptabilisés dans le 
budget annuel de l’État en excès sont présentés 
séparément en tant que fonds « excédant ceux prévus ».  
 
Les agrégats sont obtenus sous forme de moyenne 
pondérée. Les versements prévus sont utilisés comme 
variable de pondération pour les versements « comme 
prévu ». Pour les décaissements « excédant ceux    
prévus », les versements effectifs sont utilisés comme 
variable de pondération.    

Niveau de référence Objectif-cible proposé 

 
À préciser et disponible seulement pour les pays utilisant 
l’année civile pour leur exercice budgétaire (les données 
pour le dénominateur ne sont disponibles à l’heure 
actuelle que pour l’année civile). 
 
À titre indicatif, l’aide inscrite aux budgets en 2010 en 
tant que pourcentage des décaissements d’aide 
(Indicateur 3 de la DP, pour 78 pays) s’élevait à 41 %. 
 

 
Réduire de moitié l’écart – réduire de moitié la part des 
apports d’aide au secteur public qui n’est pas  
comptabilisée dans le(s) budget(s) de l’État ( avec au 
moins 85 % des apports d’aide inscrits au budget). 
 
Année de référence : 2010 
 
Logique : l’objectif-cible de la Déclaration de Paris. 
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La redevabilité mutuelle entre les acteurs de coopération pour le développement est renforcée 
par le biais d’examens inclusifs 

Indicateur 7. Pourcentage des pays qui effectuent des évaluations inclusives mutuelles des progrès 
accomplis dans la mise en œuvre des engagements convenus 

  

Engagements de Busan correspondants 

L’engagement de Paris à évaluer conjointement les progrès accomplis dans l’exécution des engagements pris 
concernant l’efficacité de l’aide (§50 de la DP). L’engagement d’Accra à veiller à ce que les évaluations mutuelles 
soient entreprises dans tous les pays, associées à un meilleur contrôle parlementaire et à la participation des citoyens. 
(§24b du PAA).  
L’engagement de Busan   à encourager l’ensemble des acteurs de la coopération pour le développement à participer à 
ces processus (§18d) ; de convenir des cadres pilotés par le pays, permettant le suivi des progrès et la promotion de 
la redevabilité mutuelle (§35a). 

Conception de l’indicateur Mesure 

 
Numérateur : Nombre de pays qui sont considérés 

comme ayant un processus de   
redevabilité mutuelle. 

Dénominateur 
: 

Nombre total de pays. 

 
Un pays est considéré comme disposant d’un processus 
d’évaluation mutuelle lorsqu’il satisfait au moins à quatre 
des cinq critères proposés ci-dessous : 

¶ Existence d’une politique d’aide ou de 
partenariat établissant les priorités pour la 
coopération au développement du pays.  

¶ Existence d’objectifs-cibles au niveau du pays 
en matière d’efficacité de la coopération pour le 
développement aussi bien pour le 
gouvernement du pays en développement que 
pour les fournisseurs de coopération. 

¶ Évaluation par rapport à ces objectifs-cibles, 
entreprise conjointement et à haut niveau par le 
gouvernement et les fournisseurs de 
coopération au cours des deux dernières 
années. 

¶ Participation active des gouvernements locaux 
et des parties prenantes non exécutives à de 
telles évaluations. 

¶ Les résultats complets de ces exercices sont 
rendus publics. 

 

 
% des pays qui entreprennent des évaluations mutuelles 
inclusives des progrès accomplis dans la mise en œuvre 
des engagements convenus et qui remplissent au moins 
quatre des cinq critères proposés. 
 
Notez que cet indicateur prend la forme d’une version 
améliorée de l’Indicateur 12 de la Déclaration de Paris. 

Source des données  Agrégation  

 
Données collectées au niveau des pays. Auto-reporting 
par rapport aux critères établis, sur la base du travail du 
DAES de l’ONU sur la redevabilité mutuelle. 

 
L’unité d’observation est le pays en développement 
individuellement (score établi à travers cinq dimensions). 
L’agrégation mondiale fondée sur le % des pays 
satisfaisant à quatre critères sur cinq. 

Niveau de référence Objectif-cible proposé 

 
Estimation 2010* = 38 % (de 78 pays) 
 
* Notez que les critères proposés dans la méthodologie 
actuelle ont évolué par rapport à ceux utilisés pour établir 
le niveau de référence de 2010. En tant que tels, ils ne 
représentent qu’une estimation. 
 

 
Tous les pays en développement ont mis en place des 
évaluations mutuelles inclusives. 
 
Logique : l’objectif-cible de la Déclaration de Paris. 
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Égalité hommes-femmes et autonomisation des femmes 
Indicateur 8. Pourcentage des pays disposant de systèmes qui suivent et rendent publiques les affectations 

destinées à l’égalité hommes-femmes et à l’autonomisation des femmes 

Conformément à l’esprit des discussions en cours portant sur le cadre universel de développement pour l’après-2015, 
les pays à tous les stades de développement, sont encouragés à partager les données probantes de leurs efforts dans 
ce domaine et leurs performances par rapport à cet indicateur. Cette démarche fera progresser l'apprentissage mutuel 
et l'échange d'expériences et renforcera la redevabilité et la transparence en matière de financement de l’égalité 
hommes-femmes et à l’autonomisation des femmes.  
Engagement de Busan correspondant 

« [Nous nous appliquerons à] accélérer et intensifier nos efforts pour collecter, diffuser, harmoniser et mettre 
pleinement à profit des données ventilées par sexe afin d’éclairer les décisions stratégiques et de guider 
l’investissement, en veillant de même à ce que les dépenses publiques soient dûment ciblées pour bénéficier aux 
femmes comme aux hommes ». (APB §20a).  

 

Conception de l’indicateur Mesure 

Numérateur : Nombre de pays qui ont un système qui suit et rend  
publiques les  affectations destinées à l'égalité hommes-femmes et à 
l'autonomisation des femmes. 
 
Dénominateur : Nombre total de pays. 

Pour qu’un système soit considéré comme étant en place,   le pays 

doit satisfaire au moins à l’1 des 3 critères suivants : 
1. Il existe une déclaration officielle du gouvernement sur un système de 

suivi des affectations destinées à l’égalité hommes-femmes et à 
l’autonomisation des femmes. Celle-ci peut prendre la forme, par 
exemple, d’un cadre ou d’une loi sur la budgétisation sensible au genre. 

2. Des affectations pour l’égalité hommes-femmes et l’autonomisation des 
femmes font l’objet d’un suivi systématique au fil du temps.  

3. L’unité centrale du gouvernement responsable des dépenses publiques 
(par exemple le ministère des Finances ou un ministère sectoriel) détient 
le leadership et le contrôle en matière de suivi.  

 

Les affectations destinées à l'égalité hommes-femmes seront 
considérées comme étant du domaine public si le pays satisfait au 

Critère 4 :  
4. Les informations budgétaires concernant l’égalité hommes-femmes sont 

rendues publiques par le biais du contrôle parlementaire, l’exercice de 
droit de regard des organisations de la société civile, des publications, 
des sites Web ou autres moyens. 

 
En outre, les pays peuvent indiquer, s’ils: a) utilisent des indicateurs 
sexospécifiques et des données désagrégées par sexe pour orienter 
les décisions de crédits budgétaires au niveau sectoriel et/ou au 
niveau local ; et, b) réalisent régulièrement des évaluations d’impact 
des budgets et des dépenses portant sur la manière dont les 
dépenses publiques profitent respectivement aux femmes et aux 
hommes. 

Pourcentage des pays disposant de systèmes 
qui suivent et rendent publiques les 
affectations destinées à l’égalité hommes-
femmes et à l’autonomisation des femmes. 

 

Source des données  Agrégation  

Les données seront recueillies auprès du ministère des Finances, au 
niveau des pays.  

Pour cet indicateur, l’unité d’observation est le 
pays en développement pris individuellement. 

Agrégation mondiale : en fonction du 
pourcentage de pays  en développement 
disposant d’un système. 

Niveau de référence Objectif-cible proposé 

Sur 35 pays qui ont transmis des données sur l’indicateur au cours 
du premier cycle de suivi, 12 d’entre eux disposaient de systèmes qui 
suivent et rendent publiques les affectations destinées à l’égalité 
hommes-femmes. Cinq pays supplémentaires ont indiqué qu’ils 
disposaient de systèmes de suivi mais qu’ils ne rendaient pas ces 
affectations publiques.  

Les pays en développement disposent tous 
de systèmes qui suivent et rendent publiques 
les affectations destinées à l’égalité hommes-
femmes et à l’autonomisation des femmes. 
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Des institutions efficaces : les systèmes nationaux sont renforcés  
Indicateur 9a. Qualité des systèmes de gestion des finances publiques des pays en développement 

  

Engagement de Busan correspondant 

 
Les engagements de la Déclaration de Paris à renforcer les systèmes nationaux tout en augmentant leur utilisation 
(§17à §30 de la DP ; réaffirmés au §19 de l’APB). 
 

Conception de l’indicateur 
9
 Mesure 

 
Cet indicateur prend la forme d’un score allant de 1 (le 
plus faible) à 6 (le plus élevé) par progression d’un demi-
point (0.5). 
 
Les trois dimensions suivantes sont évaluées par la 
Banque mondiale en ayant recours à des critères établis : 
 
a. un budget exhaustif et crédible lié aux priorités de 

l’action publique ; 
b. des systèmes efficaces de gestion financière pour 

s’assurer que le budget soit exécuté comme prévu, 
de manière contrôlée et prévisible ; et 

c. un reporting financier et comptable en temps voulu 
et précis, y compris des comptes publics dans les 
délais et audités et des dispositions efficaces pour le 
suivi. 

 
Les trois dimensions se voient toutes conférées la même 
importance (pondération). Voir la Banque mondiale 
(2010) concernant les critères détaillés sous-tendant 
chaque dimension. 

 
Identique à l’Indicateur 2a de la Déclaration de Paris. 
 
Cet indicateur est basé sur l’Évaluation de la politique et 
des institutions nationales (EPIN)

10
 de la Banque 

mondiale. Il prend la valeur d’un critère de l’EPIN – à 
savoir l’Indicateur 13 – qui offre une mesure de la qualité 
du système de gestion budgétaire et financière d’un pays 
en développement. 
 

Source des données  Agrégation  
 

Banque mondiale [ensemble de données internationales 
existantes, publié annuellement et disponible pour les 
pays de l’Association internationale de développement 
(IDA). 

 
Pour cet indicateur l’unité d’observation est le pays en 
développement pris individuellement. 
 
Lors de l’agrégation au niveau mondial, la mesure utilisée 
est le pourcentage des pays en développement 
progressant au moins d’un degré (c.-à-d., d’un demi-
point) depuis l’année de référence. 

Niveau de référence Objectif-cible proposé pour 2015 

 
2010 (pour les pays participant à l’Enquête de la DP 
2011) : 
 

Score de 

GFP/EPIN 
>=5 4.5 4.0 3.5 3 <3.0 All 

Nbr. de 

pays 0 2 8 25 12 9 56 

En % 0% 4% 14% 45% 21% 16% 100% 
 

 
La moitié des pays en développement progresse au 
moins d’un degré (c.-à-d., de 0.5 point) sur l’échelle de 
performance de GFP/EPIN. 
 
Logique : l’objectif-cible de la  Déclaration de Paris 

 

 

                                                      
9     Notez qu’une méthodologie alternative est actuellement pilotée par la Plateforme pour des institutions efficaces (PIE) et 
l’Initiative africaine concertée sur la réforme budgétaire (CABRI), tout en étant estimée pour un certain nombre de pays. 
10  World Bank (Banque mondiale) (2012), CPIA 2012 (EPIN 2012), Operations Policy and Country Services, Banque mondiale, 
disponible en ligne à :  http://www.worldbank.org/ida/IRAI-2012.html  

http://www.cabri-sbo.org/resources/publications/policy-briefs/1151-revised-indicator-9a-for-the-global-partnership-monitoring-framework
http://www.worldbank.org/ida/IRAI-2012.html
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Des institutions efficaces : les systèmes des pays en développement sont utilisés 
Indicateur 9b. Utilisation des systèmes nationaux de gestion des finances publiques (GFP) et de passation 

des marchés 

  

Engagement de Busan correspondant 

 
Les engagements de la Déclaration de Paris (§21, 26) et d’Accra (§15), tels que réaffirmés à Busan. L’engagement de 
Busan  à « utiliser les systèmes nationaux comme approche par défaut pour les programmes de coopération au 
développement à l’appui des activités gérées par le secteur public » (APB §19a). 

Conception de l’indicateur Mesure 

 
Numérateur : Apports de coopération pour le 

développement utilisant les 
systèmes nationaux de gestion des 
finances publiques (moyenne de a, 
b, c et d). 

Dénominateur : Total des apports de coopération 
pour le développement destinés au 
secteur public. 

 
Où : 
a = financement de la coopération pour le développement 

versé au secteur public, en utilisant les procédures 
nationales d’exécution budgétaire ; 
b = financement de la coopération pour le développement 

versé au secteur public, en utilisant les procédures 
nationales de reporting financier ; 
c = financement de la coopération pour le développement 

versé au secteur public, en utilisant les procédures 
nationales d’audit ; et, 
d = financement de la coopération pour le développement 

versé au secteur public, en utilisant les systèmes 
nationaux de passation des  marchés. 

 
Notez que cet indicateur réunit en un indicateur 
composite unique les Indicateurs 5a (utilisations des 
systèmes nationaux de GFP) et 5b (utilisation des 
systèmes nationaux de passation des marchés) de la 
Déclaration de Paris. 
 
% des décaissements de coopération pour le 
développement destiné au secteur public, en ayant 
recours aux systèmes de gestion des finances publiques 
et de passation de marchés du pays en développement 
(moyenne établie en utilisant les quatre composantes 
« a » « b » « c » et « d » ci-contre). 

Source des données  Agrégation  

 
Données collectées au niveau du pays (auto-reporting par 
les fournisseurs de coopération pour le développement). 

 
Pays en développement, fournisseurs de coopération, 
niveau mondial : total des numérateurs divisé par le total 
des dénominateurs. 

Niveau de référence Objectif-cible proposé pour 2015 

 
2010 (78 pays) : 49 % 

 
L’objectif-cible du pays dépend du score obtenu pour 
l’Indicateur 9a ci-dessus (qualité des systèmes de GFP) : 

¶ Réduire l’écart de deux tiers – une réduction de 
deux tiers du % du financement de la 
coopération pour le développement qui ne fait 
pas appel aux systèmes nationaux de GFP et de 
passation des marchés pour les pays obtenant 
un score ≥ 5 à l’Indicateur 9a. 

¶ Réduire l’écart d’un tiers – une réduction d’un 
tiers du % du financement de la coopération 
pour le développement qui ne fait pas appel aux 
systèmes nationaux de GFP et de passation des 
marchés pour les pays obtenant un score 
compris entre 3.5 et 4.5 à l’Indicateur 9a. 

 
Logique : fondé sur la logique sous tendant l’objectif-cible 
de la Déclaration de Paris (même si la passation de 
marchés constituent maintenant l’un des quatre éléments 
des systèmes nationaux inclus dans l’indicateur, plutôt 
que de faire l’objet d’un objectif-cible séparé). 
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L’aide est déliée 
Indicateur 10. Pourcentage de l’aide qui est entièrement déliée 

  

Engagement de Busan correspondant 

 
« en application du Programme d’Action d’Accra, nous accélèrerons nos efforts pour délier notre aide » (APB §18e). 

Conception de l’indicateur Mesure 

 
Numérateur : Montant de l’APD déliée. 

Dénominateur : APD totale. 
 

 
Identique à l’Indicateur 8 de la Déclaration de Paris. 
 
% de l’aide qui est entièrement déliée. 
  
Pour des définitions détaillées, voir le rapport OCDE 
(2013).

11
 

 

Source des données  Agrégation  

 
Source de données internationales existantes : auto-
reporting par le fournisseur de coopération pour le 
développement sur le degré de liaison de l’aide par le 
biais du système de notification des pays créanciers 
(SNPC) du CAD de l’OCDE. 

 
Pays en développement, fournisseur de coopération, 
niveau mondial : total des numérateurs divisé par le total 
des dénominateurs. 

Niveau de référence Objectif-cible proposé 

 
2009 (toute l’APD bilatérale) : 79 % 

 
Progrès continus au fil du temps. 
 
Logique : l’objectif-cible de la Déclaration de Paris. 

 

  

                                                      
11 OCDE (2013), Directives convergées pour l’établissement des rapports statistiques du système de notification des pays créanciers 
(SNPC) et du questionnaire annuel du CAD, 11 juin, DCD/DAC(2013), disponible en ligne à : 
http://www.oecd.org/dac/stats/methodology.htm  

http://www.oecd.org/dac/stats/methodology.htm
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ANNEXE III – QUESTIONS ET DÉFINITIONS POUR GUIDER LA COLLECTE 

DES DONNÉES DANS LES PAYS 

Cette annexe apporte des conseils aux autorités des pays en développement pour les assister dans la collecte des 

données et permettre aux fournisseurs de coopération pour le développement et autres parties prenantes de 

s’engager dans le processus. Sont inclues des questions directrices pour soutenir la collecte des données pour 

chaque indicateur s’appuyant sur des sources d’informations recueillies au niveau pays ainsi que des définitions 

détaillées pour les concepts clés en vue d’assurer l’exactitude du reporting.  

Cette annexe n'inclut pas les informations sur les Indicateurs  4, 9a et 10 qui sont évaluées au moyen de 

mécanismes de notification internationaux existants. 

Des renseignements plus détaillés sont disponibles sous forme de réponses aux questions fréquemment posées 

concernant le processus de suivi en tant que tel et les indicateurs en particulier sont disponibles sous la rubrique       

«Foire aux questions »  du site communautaire du Partenariat mondial (voir le service d’assistance à la page 13). 

DÉFINITIONS GÉNÉRALES 

Année de référence du 

reporting  

L’année de référence du reporting est celle qui correspond au dernier exercice budgétaire du 
pays en développement pour lequel des données sur différents aspects liés à la coopération pour le 
développement sont disponibles. 

Cette démarche implique également que les fournisseurs de coopération pour le développement 
doivent notifier l’ensemble de leurs données conformément à l’exercice budgétaire du pays en 
développement. 

Dans les pays en développement où l’exercice budgétaire n’est pas calqué sur l’année civile, et dans 
lesquels des données de suivi sont facilement disponibles par le biais de processus existants, les 
gouvernements peuvent envisager de fournir des données par année civile en complément des 
données par exercice budgétaire. Tout en étant facultative, cette démarche permettrait de contribuer à 
faciliter l’agrégation des données et d’en améliorer la comparabilité. 

À noter que pour la plupart des indicateurs, cette année est à priori 2014 (ou l’année budgétaire se 
terminant en 2014 ou 2015). 

Dialogue multi-parties 

prenantes 

(ou Dialogue 

multipartites) 

  

Un processus politique ou une initiative de développement qui réunit deux ou plusieurs groupes de 
parties prenantes (gouvernement, fournisseurs de coopération pour le développement, OSC, secteur 
privé, etc.), afin d'établir un dialogue sur des questions d'intérêt pour les différentes parties et dans le 
respect du principe de l'égalité entre les parties prenantes.  

Dans le contexte du cadre de suivi, il comprend les dialogues multipartites visant à susciter des 
discussions sur la situation d'un problème politique spécifique dans le pays (par exemple l’engagement 
de la société civile lié à l'Indicateur 2 ou le dialogue public-privé associé à l'Indicateur 3). Il comprend 
également des réunions de concertation multi-parties prenantes plus larges visant à valider les 
données et/ou à discuter des résultats du processus de suivi obtenus au niveau des pays. 

Engagements/principes 

d’efficacité de la 

coopération pour le 

développement (ECD)  

 

(ou engagements/ 

principes ECD) 

La communauté internationale travaille ensemble depuis 2002, à l’affinement d’un ensemble commun 
de principes et d'engagements qui mettent l’accent sur la manière de renforcer l'efficacité de la 
coopération pour le développement. 

Ces principes s’appuient sur une série d’initiatives internationales depuis le Consensus de Monterrey 
(2002), la Déclaration de Rome sur l'harmonisation (2003), la Déclaration de Paris sur l'efficacité de 
l'aide (2005), le Programme d'action d’Accra (2008), l’Accord de Partenariat de Busan (2011), le 
Communiqué de la Réunion de Haut Niveau de Mexico (2014) et le Programme d’action d’Addis-Abeba 
(2015). 

Aux fins de ce deuxième cycle de suivi, veuillez consulter la liste des engagements et des indicateurs 
décrits aux pages  6 et 7. 

https://www.unteamworks.org/node/489590
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Fournisseur de 

coopération pour le 

développement 

Un fournisseur de coopération pour le développement est un pays, une organisation/agence ou un 
organisme public – y compris les organismes nationaux et infranationaux de coopération pour le 
développement, ainsi que les institutions multilatérales– qui fournissent des fonds de coopération pour 
le développement. Dans le cadre de cette définition type, les organisations non gouvernementales 
(ONG, fondations, OSC et les entreprises du secteur privé) ne sont pas considérées comme des 
fournisseurs de coopération pour le développement, même lorsqu’elles mettent en œuvre des 
programmes financés par les fournisseurs de coopération pour le développement. Un exercice pilote 
d’intégration de ces acteurs du développement sera effectué dans un certain nombre de pays 
participant au deuxième cycle de suivi, afin d’assurer l'adéquation du cadre de suivi actuel vis-à-vis de 
ces acteurs qui prennent de plus en plus d’importance. 

Remarques : 

i. Les données concernant les fournisseurs de coopération pour le développement provenant d’entités 
différentes (organismes pour des programmes distincts) devraient être combinées12.  

ii. Pour éviter la double comptabilisation dans les cas où un fournisseur de coopération pour le 
développement verserait des fonds pour le compte d’un autre fournisseur – qu’il soit bilatéral ou 
multilatéral, seul le fournisseur de coopération pour le développement qui effectue le dernier 
versement au gouvernement, sera tenu de déclarer ces fonds.  

Opérations de 

coopération pour le 

développement à ne PAS 

prendre en compte 

Les opérations suivantes sont exclues du champ du cadre de suivi du Partenariat mondial et ne doivent 
pas être comptabilisées : 

¶ Les opérations dont le bénéficiaire n’est pas une entité basée dans le pays recevant le 
financement de la  coopération pour le développement  ou est une organisation régionale 
qui ne peut pas être identifiée au niveau du pays ; 

¶ Les opérations de réaménagement/restructuration de la dette ; et, 

¶ Les opérations de secours et d’aide d’urgence. 

Opérations de 

coopération pour le 

développement à prendre 

en compte 

Le financement  au titre de la coopération pour le développement comprend toutes les opérations 
effectuées, ayant pour but essentiel  de promouvoir le développement économique et l'amélioration du 
niveau de vie des pays en développement. Cela inclut l’aide publique au développement (APD), telle 
que définie dans les Directives statistiques du CAD-OCDE (OCDE, 2013) 13 , y compris des dons 
(subventions) ou des prêts aux pays en développement qui sont de caractère concessionnel (en cas de 
prêt, doit comporter un élément de libéralité au moins égal à 25 %).  
 
En outre, les pays en développement sont encouragés à inclure également des apports publics non 
concessionnels, définis comme fonds de la coopération pour le développement en provenance de  
sources publiques bilatérales ou multilatérales – à condition que l'objectif principal soit de favoriser le 
développement économique et l’amélioration du niveau de vie des pays en développement. 

 

Taux de change Le reporting doit être exprimé en dollars des États-Unis (USD). Un tableau de conversion est fourni 

dans la rubrique consacrée au processus de suivi sur le site communautaire du Partenariat mondial.  

Versements   

(ou décaissements) 

Un versement est la mise à la disposition, pour un pays en développement, de ressources telles que 
définies précédemment (voir opérations de coopération pour le développement). Les apports en nature 
ne doivent être pris en compte que si la valeur des ressources correspondantes a été monétisée dans 
un accord ou dans un document transmis au gouvernement. 

Lorsque le financement de la coopération pour le développement est fourni au pays en développement 
dans le cadre d’un programme régional (bénéficiant à plusieurs pays) et qu’il est possible d’identifier 
les activités et les décaissements qui sont affectés spécifiquement au pays en développement en 
considération, ces décaissements doivent aussi être pris en compte. 

                                                      
12 Les institutions de l’ONU sont encouragées à effectuer  leur reporting individuellement au niveau pays. Toutefois, aux fins des 
efforts de suivi du Partenariat mondial, seul le reporting combiné de TOUTES les institutions de l’ONU pourra être inclus dans l’outil 
de soumission des données. Les résultats à l’échelle mondiale seront présentés sous un titre unique : « Nations Unies », à 
l’exception du FIDA.   
13 Cet exercice de suivi utilise la définition actuelle de l’APD (définitions précises disponibles dans les Directives statistiques  du CAD 
de l’OCDE (OCDE, 2013), disponible en ligne à : http://www.oecd.org/dac/stats/methodology.htm). Le travail actuel du CAD/OCDE 
visant à moderniser la définition de l'APD n’entrera en vigueur qu’à partir de 2018 (pour en savoir plus, consulter : 
http://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/understanding-development-finance.htm).    

 

http://www.oecd.org/dac/stats/methodology.htm
http://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/understanding-development-finance.htm
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Afin d’éviter que ces sommes soient comptées deux fois, lorsque les apports d’un fournisseur de 
coopération pour le développement transitent par un autre fournisseur, leur montant sera notifié par 
celui qui effectue le versement final aux autorités nationales. La seule exception à cette instruction 
concerne la question Qf14, en réponse à laquelle les fournisseurs doivent indiquer le montant total de 
fonds de coopération pour le développement destiné au secteur public acheminé par l’intermédiaire 
d’autres fournisseurs (dans le cadre d’accords de coopération déléguée, de financements versés par 
l’intermédiaire d’organisations multilatérales ou de fonds fiduciaires multi-donneurs gérés par un autre 
fournisseur). 

Versements en faveur du 

secteur public 

(ou décaissements en 

faveur du secteur public) 

Ce sont les versements opérés dans le cadre d’un accord de coopération pour le développement avec 
des entités de l’administration (ministères, services, agences/organismes ou municipalités) habilitées à 
recevoir des fonds ou à engager des dépenses pour le compte de l’administration centrale, y compris 
pour des travaux et des opérations sur biens ou services délégués ou sous-traités par ces entités à 
d’autres entités telles que : 

 ;  

-autonomes (institutions paraétatiques, par exemple) ; ou, 

ivées. 

À des fins de reporting par rapport aux Indicateurs 5a (prévisibilité annuelle), 6 (aide inscrite au 
budget) et 9b [utilisation des systèmes de gestion des finances publiques (GFP) et de passation de 
marchés des pays en développement], les fonds de coopération pour le développement comprennent 
les décaissements en faveur du secteur public. 
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LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT SE CONCENTRE SUR LES RÉSULTATS QUI 

RÉPONDENT AUX PRIORITÉS DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

Indicateur 1 : Degré d’utilisation des propres cadres de résultats des pays en développement 

par les fournisseurs de coopération pour le développement  

Note : Il s’agit d’un nouvel indicateur. La méthodologie proposée a été élaborée en fonction des enseignements tirés 

des essais pilotes d’une approche précédente utilisée dans huit pays lors du cycle de suivi du Partenariat mondial en 

2013-2014, et grâce à des cycles de consultation avec des groupes d’experts sur le cadres des résultats et la 

planification du développement dans les pays en développement et des fournisseurs de coopération pour le 

développement.  

Que mesure cet indicateur ? 

Cet indicateur cherche à mesurer le degré d’utilisation par toutes les parties prenantes concernées, des cadres de 

résultats nationaux (CRN) transparents et dirigés par les pays et d’autres outils de planification nationale/sectorielle 

similaires, ainsi que la façon dont ils sont utilisés, en tant qu’outil directeur pour planifier les efforts de coopération 

pour le développement et évaluer leur performance. La méthodologie évalue plus particulièrement la mesure dans 

laquelle les fournisseurs de coopération pour le développement s’en remettent aux objectifs et aux indicateurs de 

résultats tirés des cadres de résultats existants (souvent sectoriels)14 qui reflètent les priorités et les objectifs du pays 

en matière de développement, et minimisent leur utilisation de cadres supplémentaires et parallèles.  

L’accent est placé sur toutes les interventions de développement récemment approuvées15 dans un pays, pour un 

montant égal ou supérieur à 1 million USD16. Concernant le degré d’utilisation des CRN opérationnels existants dans 

la conception des interventions, cet indicateur mesure le degré d’utilisation des objectifs et des indicateurs de 

résultats tirés des CRN opérationnels existants, souvent formulés dans les cadres de résultats et les documents de 

planification sectoriels. Pour ce qui est du reporting sur les résultats du développement, l’indicateur mesure le degré 

d’utilisation des indicateurs de résultats suivis et observés par le gouvernement de manière régulière par le biais de 

son propre système de suivi (c.-à-d. à la différence des indicateurs axés sur les projets ou qui leurs sont spécifiques).  

Enfin, pour mieux comprendre le contexte-pays sur le plan des mécanismes de définition des priorités, une question 

orientée17 porte sur la description des dispositifs existants dans le pays pour définir les priorités, objectifs et cibles 

sectoriels.  

La mesure de l’alignement des nouvelles interventions des fournisseurs en matière de développement sur les priorités 

des pays, au niveau de la conception de l’intervention et du type de reporting des résultats, donne une indication 

utile de l’utilisation effective et prolongée des cadres de résultats dirigés par les pays, par les fournisseurs. 

                                                      
14 L’accent mis sur les cadres de résultats sectoriels se fonde sur des observations pratiques ainsi que sur les commentaires des 
experts des pays en développement, car c’est souvent au niveau sectoriel que les priorités en matière de développement prennent 
la forme d’indicateurs de résultats significatifs. Cela dit, la méthodologie permet également de s’appuyer sur l’évaluation de 
l’utilisation des indicateurs définis par le gouvernement aux échelles nationale et infranationale lorsque cela est utile par rapport aux 
objectifs d’un projet. (This last sentence is a little confusing - seems to be missing a word, see my suggestion in bold: …the 
methodology allows for also relying on the assessment of use of indicators set by the government at the national and sub-national 
levels where this is relevant according to the project’s objectives…). 
15

 En se concentrant uniquement sur les interventions approuvées récemment au cours de l’année de référence (par exemple en 

2015), l’indicateur vise à rendre compte des comportements récents des fournisseurs (en évitant de rendre compte des projets 
conçus dans les années précédentes). 
16 Les interventions plus petites, les coopérations techniques et les subventions soutiennent souvent les activités intermédiaires qui 
sont censées compléter d’autres efforts de développement plus importants ou encore les programmes du gouvernement. 
17

 Des questions directrices fondées sur d’autres outils de diagnostic de la gestion axée sur les résultats aideront à focaliser les 
réponses sur les caractéristiques clés des dispositifs de définition des priorités nationales. Les coordinateurs nationaux sont 
également invités à s’appuyer sur les éléments probants apportés par les fournisseurs pour le sous-Indicateur (1a) en préparation à 
leurs réponses.  
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Processus de collecte et de validation des données 

La collecte des données se concentre sur le portefeuille de nouvelles interventions/projets en matière de 

développement approuvés en 2015 (pour les approbations égales ou supérieures à 1 million USD 18 ), et les 

informations sont agrégées au niveau des fournisseurs et des pays.  

Le coordinateur national est chargé du processus de collecte et de validation des données dans son ensemble, avec 

les contributions des bureaux de pays/antennes locales des fournisseurs. Si nécessaire, les coordinateurs nationaux 

sont aussi invités à travailler en liaison avec d’autres collègues des institutions publiques/ministères dépensiers 

compétents. Les données peuvent provenir des systèmes de gestion de l’aide du pays, dans la mesure du possible.  

Dans l’ensemble, cette approche méthodologique veille à la cohérence des comparaisons entre et au sein des pays, 

et entre les fournisseurs de coopération pour le développement, en produisant des données probantes qui pourront 

servir à la fois : à promouvoir un accent plus marqué sur les résultats qui répondent aux priorités des pays en 

développement ; à mieux comprendre le contexte de la planification stratégique du pays ; et, à aider à identifier les 

domaines où un renforcement institutionnel serait le plus utile.  

LIBELLÉ DES QUESTIONS POUR ORIENTER LE PROCESSUS DE COLLECTE DE DONNÉES 

DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

  FOURNISSEURS DE COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT– Pour toutes vos nouvelles interventions 

(programmes/projets) supérieures à 1 million USD qui ont été approuvées au cours de 2015 dans le pays, veuillez 

fournir les informations suivantes au coordinateur national du gouvernement. Veuillez utiliser l’outil de soumission 

des données indiquée par le coordinateur national ou le point focal représentant les fournisseurs dans le pays. 

Qf1. Quel est le montant approuvé pour l'intervention (en USD)?  _____ 

Qf2. Quand l'intervention a-t-elle été approuvée (précisez le mois et l’année) ? ____ 

Qf3. Quel est le type d'intervention ? ____ (Remarque : options offertes dans l’outil de soumission des données) 

Qf4. Qui dirigera la mise en œuvre de l'intervention ? ____ (Remarque : options proposées dans l’outil de 

soumission des données) 

Qf5. Quel est le secteur visé par l’intervention ? ___ (Remarque : si plusieurs secteurs, indiquez jusqu'à trois 

options) 

Qf6. D’où sont tirés les objectifs et des thèmes d'intervention du projet ? ____ (Remarque : options offertes 

dans l’outil de soumission des données) 

Qf7. Combien d’indicateurs de résultats19  sont inclus au total dans le cadre de résultats ou le cadre 

logique de l'intervention ? _____ 

                                                      
18  En se concentrant sur ces interventions (égales ou supérieures à 1 million USD), cet indicateur évite de surcharger les 
coordinateurs nationaux et les fournisseurs au niveau des efforts de collecte des données, tout en saisissant un échantillon toujours 
représentatif des pratiques actuelles des fournisseurs (c.-à-d. la plus grande part des apports financiers de la coopération pour le 
développement). Les simulations réalisées avec les données récoltées sur les interventions approuvées pour 2015 dans les pays 
ayant exprimé un intérêt à participer au cycle de suivi 2015-2016 ont estimé qu’un nombre gérable de projets serait évalué dans 
chaque pays. 
19 Les indicateurs d’extrants et de réalisations sont habituellement inclus dans la définition générale des indicateurs de résultats. Aux 
fins de cette enquête, veuillez NE mettre  l'accent QUE sur l’évaluation de l'ensemble des indicateurs de réalisation inclus dans le 
cadre des résultats de l'intervention. Au cas où n’y figureraient que des indicateurs d’extrants, veuillez-vous référer à ces derniers. 
Si l'intervention n'a pas établi un cadre de résultats quel qu’il soit, veuillez mettre un zéro et indiquer la raison de cette absence 
d'inclusion (par exemple une coopération technique restreinte, la prolongation du financement du projet, le transfert délié).  
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Qf8. De ce nombre, combien d'indicateurs de résultats s’appuient sur les indicateurs de résultats 

compris dans les cadres de résultats, les stratégies et les plans gouvernementaux existants ? ______ 

Qf9. Combien d’indicateurs de résultats seront déclarés en utilisant des sources d'informations 

courantes directement fournies par les systèmes de suivi publics ou les services statistiques nationaux 

existants ? ______ (c'est-à-dire sans les sources d’indicateurs spécifiques à l’intervention) 

Qf10. Est-il prévu d’effectuer une évaluation ex post (finale) à la clôture du projet pour mesurer les 

impacts de l'intervention ? Dans l'affirmative, qui financera l'évaluation ? ______ 

Note pour Qf6, Qf8 et Qf9 : veuillez utiliser les cases réservées aux commentaires pour fournir d’autres détails 

/expliquer les résultats rapportés.  

Encadré. Quelles interventions/projets les coordinateurs nationaux devraient-ils rapporter ? 

 En utilisant la partie destinée aux fournisseurs dans lôoutil de soumission des données, les fournisseurs devraient faire état de 

TOUTES leurs nouvelles interventions supérieures ou égales à 1 million USD qui ont été approuvées au cours de lôann®e 

2015 dans le pays.  

 Au cas où le fournisseur aurait approuvé un grand nombre de nouvelles interventions, ou aucune nouvelle intervention : 

o Au cas où le fournisseur approuverait plus de 10 interventions supérieures à 1 million USD dans le pays au cours 

de lôann®e 2015, les fournisseurs devraient se limiter à faire état des 10 plus grandes interventions ; 

o Au cas où le fournisseur nôaurait aucune nouvelle intervention supérieure à 1 million USD approuvée au cours 

de lôann®e 2015 dans le pays, mais quôil aurait approuvé de plus petites interventions au cours de cette même 

année, il devra au moins déclarer une intervention (la plus importante) approuvée dans l'année. 

 Les coordinateurs nationaux doivent s'assurer que toutes les interventions approuvées en 2015 (et remplissant les conditions 

mentionnées ci-dessus) aient été incluses dans la soumission. 

 

Note: Lôann®e dôapprobation fait r®f®rence ¨ lôann®e durant laquelle lôintervention a ®t® approuv®e par le fournisseur de 

coopération (tel que précisé dans le document de projet approuvé). 

  

Avant la soumission des données au coordinateur national : Lors de la soumission des informations au 

coordinateur national, veuillez fournir des liens électroniques (de préférence) ou des documents joints comme moyen 

de vérification de vos estimations. En particulier, lier ou joindre : (i) les documents d’évaluation ex 

ante/d’approbation de toutes les nouvelles interventions approuvées en 2015 et rapportées dans la plateforme de 

soumission des données ; (ii) tout document mentionné en matière de planification gouvernementale contenant les 

cadres de résultats dirigés par les pays, qui a soutenu votre estimation sur le degré d'utilisation des cadres de 

résultats nationaux/sectoriels. 

 

  GOUVERNEMENT –Afin d'apporter une réponse aux questions suivantes, veuillez rassembler et valider les 

informations soumises par chaque fournisseur de coopération pour le développement qui a approuvé de nouvelles 

interventions et/ou de nouveaux projets dans le pays en 2015, en liaison avec d'autres homologues du 

gouvernement, au besoin/si nécessaire. Veuillez vérifier que la liste des interventions (c'est-à-dire les 

programmes/projets) soumise par les fournisseurs soit complète (voir encadré ci-dessus). Reportez-vous à la partie 

spécifique à l'Indicateur 1 dans l'outil de soumission des données du Partenariat mondial afin de générer 

automatiquement les données permettant de répondre aux questions de la partie 1.a (ci-dessous).  

1.a.) DEGRÉ D’UTILISATION DES CADRES DE RÉSULTATS DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT PAR LES 

FOURNISSEURS DE COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT 

Pour toutes les interventions (programmes/projets) supérieures à 1 million USD, qui ont été approuvées au cours de 

2015 par l’ensemble des fournisseurs de coopération pour le développement : 

Qg1. Quelle est la part des nouvelles interventions qui tirent leurs objectifs des cadres de résultats, des 

stratégies et des  plans dirigés par le gouvernement? (c'est-à-dire le pourcentage de toutes les nouvelles 
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interventions dont les objectifs sont alignés sur les cadres de résultats et les documents de planification du 

gouvernement) 

Réponse : ___ 

Qg2. Quelle est la part des indicateurs de résultats compris dans le cadre de résultats/cadre logique  

des interventions qui s'appuient sur les indicateurs de résultats  provenant des cadres de résultats, des 

stratégies et des  plans existants, dirigés par le gouvernement? (c’est-à-dire Qf8/ Qf7) 

Réponse : ___ 

Qg3. Quelle est la part des indicateurs de résultats qui se fient à des sources de données fournies par 

les systèmes de suivi dirigés par le pays ou par les services statistiques nationaux existants ?  (C’est-à-

dire Qf9/Qf7) 

Réponse : ____ 

Qg 4. Quelle est la part des nouvelles interventions qui prévoient une évaluation finale (ex post) 

soutenue par le gouvernement ? (c’est-à-dire le pourcentage de l’ensemble des nouvelles interventions avec une 

évaluation finale ex post bénéficiant du soutien du gouvernement) 

Réponse : ____ 

1.b.) QUESTION COMPLÉMENTAIRE POUR L'ÉVALUATION DU CONTEXTE DU PAYS 

Qg1b. Décrivez brièvement les principales caractéristiques du cadre de résultats national/sectoriel du 

pays ou d’autres mécanismes analogues d’établissement de priorités que le pays utilise pour fixer des 

objectifs et des objectifs-cibles de développement. 

Réponse :  ___________________________________ (500 mots au maximum) 

 

Questions directrices : 

a. Existe-t-il un cadre juridique (loi ou décret) qui réglemente la façon dont le pays détermine ses priorités et 

ses résultats en matière de développement à l’échelle nationale et aux échelons sectoriels ? Si cette 

détermination n’est pas énoncée explicitement dans une loi, que se passe-t-il en pratique ?   

b. Comment les responsabilités institutionnelles relatives à l’établissement des priorités et au suivi des résultats 

sont-elles attribuées au sein du gouvernement et en particulier au niveau sectoriel (officiellement et en 

pratique)?  

c. Ces priorités et résultats sont-ils généralement définis en détail au niveau national (par exemple, un plan 

national de développement) ou au niveau du ministère dépensier/sectoriel (par exemple, des stratégies et 

des plans sectoriels) ?  

d. Est-ce que le pays a atteint un stade dans lequel les affectations des crédits sont en grande partie guidées 

par ces priorités et résultats ? En cas de réponse négative, comment décririez-vous la situation actuelle ? 

e. Les autres parties prenantes non gouvernementales (les parlements, les fournisseurs de coopération, le 

secteur privé, la société civile, les syndicats, les entités infranationales) sont-elles impliquées dans 

l’établissement des priorités, des objectifs et des objectifs-cibles du pays ? Dans l'affirmative, quels sont les 

mécanismes de participation ? (Astuce : examinez les commentaires et les réponses se rapportant aux 

Indicateurs 2 et 3 pour faire état de cette dimension) 

f. Comment les fournisseurs sont-ils impliqués pour aider à définir et à renforcer le(s) cadre(s) de résultats ou 

d’autres mécanismes d'établissement des priorités du gouvernement ? (Astuce : examinez les informations 

recueillies auprès de fournisseurs pour l'Indicateur 1a., afin de faire état de cette dimension) 

g. Comment les objectifs-cibles inclus dans les cadres de résultats dirigés par le pays se rapportent-ils ou se 

rapporteront-ils à l’avenir, aux objectifs de développement durable convenus ?   
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En outre, si l'un des documents gouvernementaux suivants existe, les coordinateurs nationaux sont invités à cocher 

les cases appropriées et à fournir les liens électroniques correspondants à ces documents : 

□  Document sur la vision à long terme du pays qui va au-delà du mandat du gouvernement 

(habituellement 10 ans ou plus) 

□  Plan national de développement à moyen terme ou plan du gouvernement pour le pays (en général 

pour une durée de 4 à 6 ans) 

□  Cadre de dépenses à moyen terme (CDMT) ou cadre budgétaire à moyen terme (CBMT) 

□ Programmes ou stratégies sectoriels dans l'un des secteurs suivants (actuellement utilisés pour la 

planification sectorielle) : 

□ Transport  □ Éducation □ Santé  □ Finances publiques 

□ Cadres communs de résultats convenus entre le gouvernement et les fournisseurs de coopération pour le 

développement 

□ Programme, pacte ou dispositif conjoint gouvernement/multi-donneurs. 

 

MESURE DE L’INDICATEUR 

 

Le reporting sur l’Indicateur 1a fournira deux perspectives différentes :  

¶ La première perspective apportera un profil-fournisseur qui documentera les trois dimensions de 

l’utilisation des CRN décrits (c.-à-d. les objectifs, les indicateurs de résultats, les sources d’informations pour 

effectuer le suivi des progrès). Les informations sur ces trois dimensions resteront désagrégées et seront 

complétées par d’autres informations contextuelles20. 

¶ La deuxième perspective présentera un profil-pays, qui documentera le degré d’utilisation des CRN par les 

fournisseurs de coopération pour le développement dans tous les secteurs du gouvernement (ou de 

l’Administration publique), et pour les trois dimensions décrites ci-dessus. Ces informations fourniront une 

évaluation des pratiques actuelles dans des secteurs spécifiques et elles aideront les partenaires du 

développement à identifier les domaines potentiels de renforcement. Ce profil-pays sera intégré aux fiches 

de résumé sur les pays, et complété par les informations contextuelles obtenues pour l’Indicateur 1b (voir 

ci-dessous). 

Contexte des pays (1b). Les informations saisies dans l’Indicateur 1b apporteront de brèves informations 

contextuelles sur les dispositions institutionnelles existantes dans le pays pour la définition des priorités et le ciblage 

des résultats. Ces informations seront générées à partir des informations descriptives collectées par le biais de la 

question complémentaire (Qg1b), de la documentation de l’existence des différents types d’instruments de 

planification utilisés par le gouvernement, et des données probantes sectorielles complémentaires sur le 

comportement collectif des fournisseurs identifiés lors du processus de collecte des données de l’Indicateur (1a). 

DÉFINITIONS 

Approches-programmes L'approche-programme est une modalité de coopération pour le développement qui repose sur le 

principe du soutien coordonné à un programme de développement ancré au niveau local, par 

exemple une stratégie nationale de développement, un programme sectoriel, un programme 

                                                      
20 Le tableau apportera des informations sur certains facteurs contextuels qui pourraient avoir une influence sur les résultats de cet 
indicateur. Entre autres, le type d’intervention dans le portefeuille actuel des fournisseurs ou le niveau actuel de développement des 
CRN dans les pays partenaires pourrait affecter le degré d’utilisation des cadres de résultats dirigés par les pays. 
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thématique ou un programme d’une organisation spécifique. Les approches-programmes présentent 

les caractéristiques communes suivantes : i) le leadership est assuré par le pays  ou l’organisation 

bénéficiaire ; ii) un cadre unique intégré de programmation et de budgétisation est utilisé ; iii) un 

processus formel pour assurer la coordination et l'harmonisation des procédures des donneurs en 

matière d’établissement des rapports (ou reporting), de budgétisation, de gestion financière et de 

passation des marchés ; iv) des effort de systématisation de l’utilisation des systèmes nationaux pour 

la conception et la mise en œuvre, la gestion financière, le suivi et l’évaluation des programmes.  

Les fournisseurs de coopération pour le développement peuvent appuyer et mettre en œuvre les 

approches-programmes de diverses manières et selon des modalités différentes, y compris le soutien 

(ou appui) budgétaire, le soutien (ou appui) budgétaire sectoriel, l’appui aux projets, les dispositifs 

de mise en commun des fonds et les fonds d’affectation spéciale. 

Approche sectorielle 

(SWAp) 

L’approche sectorielle (SWAp) est une approche du développement international qui réunit les 

gouvernements, les donneurs et autres parties prenantes au sein de tout secteur. Elle se caractérise 

par un ensemble de principes de fonctionnement plutôt que par un ensemble spécifique de politiques 

ou d’activités. L'approche implique la progression au fil du temps sous la direction du gouvernement 

vers : l’élargissement du dialogue politique ; l’élaboration d'une politique sectorielle unique et d’un 

programme commun de dépenses réalistes ; des mesures communes de suivi ; et des procédures 

mieux coordonnées en matière de financement et de passation des marchés.  

Cadre de dépenses à 

moyen terme (CDMT) ou 

Cadre budgétaire à 

moyen terme (CBMT) 

Les cadres de dépenses à moyen terme (CDMT), également connus sous le nom des cadres 

budgétaires à moyen terme (CBMT), sont définis comme les dispositions financières qui permettent 

aux gouvernements de prolonger l'horizon d'élaboration des politiques budgétaires au-delà du 

calendrier budgétaire annuel. Bien que l'approbation de la Loi de finances annuelle reste l'étape clé 

au cours de laquelle d'importantes décisions sur la politique budgétaire sont adoptées, la plupart des 

mesures financières prises ont des implications budgétaires qui vont bien au-delà du cycle 

budgétaire annuel habituel. En conséquence, une perspective annuelle ne constitue pas une base 

solide pour une planification financière saine. Les CDMT/CBMT traitent habituellement de la 

préparation (ou la formulation), l'exécution et le suivi des plans budgétaires pluriannuels et 

contiennent les projections des dépenses et des recettes ainsi que les soldes budgétaires qui en 

résultent. 

Cadre(s) de résultats 

national/nationaux (CRN)  

Les cadres des résultats nationaux (CRN) définissent l’approche d’un pays quant aux résultats et aux 

systèmes de suivi et d’évaluation y afférents, en soulignant l’importance des performances et de 

l’obtention de résultats en matière de développement. En se servant d’une définition minimale, ces   

cadres de résultats comprennent les objectifs et les indicateurs de résultats convenus (c’est-à-dire, 

les extrants, les réalisations et/ou les impacts). Ils fixent également des objectifs-cibles pour mesurer 

les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs définis dans les documents de planification du 

gouvernement. Dans la pratique, les cadres de résultats dirigés par le gouvernement et définis au 

niveau du pays sont souvent rédigés en termes généraux (comme par exemple, les plans de vision à 

long terme, les stratégies nationales de développement) et mis en oeuvre plus en détail au niveau 

sectoriel (par exemple, les stratégies sectorielles), où des objectifs-cibles et indicateurs spécifiques 

sont définis sur une période donnée. 

La définition des cadres de résultats dirigés par les pays utilisée dans le Cadre de suivi du PMCED 

offre la possibilité de se servir de mécanismes équivalents de définition des priorités au niveau du 

pays, puisque les pays n’expriment pas tous leurs priorités au travers de cadres de résultats 

nationaux cohérents et intégrés.  

Aux fins de cet exercice de suivi, la définition au sens large des CRN et des instruments de 

planification de type CRN inclut: les plans de vision à long terme ; les stratégies nationales de 

développement, les plans conjoints gouvernement-donneurs multiples, les stratégies, politiques et 

plans sectoriels du gouvernement ; les instruments de planification infranationaux, ainsi que d’autres 

cadres (comme par exemple les matrices de performance de soutien budgétaire, les approches 

sectorielles). Par contre, les documents de planification et de définition des priorités produits en 

dehors du gouvernement, comme les stratégies de pays élaborées par les fournisseurs, ne sont pas 
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considérés comme des CRN. 

Évaluation ex post (ou 

finale) 

Les évaluations ex post (ou finales) sont des évaluations effectuées à la fin de l'intervention, visant 

essentiellement à mesurer si les résultats ou les impacts attendus ont été réalisés. Les évaluations ex 

post les plus courantes comprennent les évaluations de résultats, les évaluations d'impact et les 

évaluations par objectifs. Des évaluations de processus (qui mettent l’accent sur l'identification des 

défis au cours de l'exécution du projet) peuvent aussi être effectuées à la fin du projet. 

En revanche, les évaluations ex ante sont effectuées avant la phase de mise en œuvre. Elles sont 

souvent utilisées pour orienter la conception de l'intervention (par exemple, les évaluations 

formatives, les évaluations des besoins, les évaluations d'évaluabilité) et/ou pour évaluer sa valeur 

ajoutée (par exemple, les évaluations économiques, telles que les analyses coûts-avantages). 

Indicateurs de résultats 

 

Les indicateurs de résultats représentent une mesure qui sert à démontrer le changement d’une 

situation ou l'état d'avancement, ou les résultats d’une activité, d’un projet ou d’un programme. Les 

indicateurs d’extrants (ou produits) et de réalisations (ou effets directs) sont habituellement inclus 

dans la définition générale des indicateurs de résultats. Aux fins de cette enquête, veuillez-vous 

concentrer UNIQUEMENT sur l’évaluation de l'ensemble des indicateurs de réalisations inclus dans le 

cadre des résultats de l'intervention. Au cas où n’y figureraient que des indicateurs d’extrants, 

veuillez-vous référer à ces derniers. Si l'intervention n'a pas établi un cadre de résultats quel qu’il 

soit, veuillez mettre un zéro et indiquer la raison de cette absence d'inclusion (par exemple une 

coopération technique restreinte, la prolongation du financement du projet, le transfert délié). 

Programme, Pacte ou 

Facilité (Mécanisme, 

Dispositif, Fonds) multi-

donneurs/ gouvernement 

 

Des cadres de coordination entre gouvernement et donneurs sont apparus sous de nombreuses 

formes depuis la Déclaration de Paris, ce qui a généré des cadres de résultats, des programmes ou 

des facilités connexes qui alignent leurs efforts de coopération au développement sur les priorités de 

développement menées par les gouvernements. 

Les différents types d’accords conjoints de coordination gouvernement/multi-donneurs, comprennent 

par exemple l’Engagement commun de Samoa pour le développement, le Fonds somalien pour le 

développement et la reconstruction (et ses programmes communs sectoriels), le Plan d'action 

conjoint de la Bolivie pour l’amélioration de la gestion des finances publiques, ou le Conseil commun 

de coordination des donneurs en Afghanistan. 

Stratégies nationales de 

développement 

Les stratégies nationales de développement sont des outils de planification stratégique globale qui 

englobent l’ensemble du gouvernement. Ces stratégies/plans sont généralement élaborés pour une 

durée spécifique, couvrant bien souvent quatre à huit ans. La qualité de ces stratégies nationales de 

développement sur le plan opérationnel dépend de leur capacité à constituer un cadre stratégique 

homogène pour guider les politiques du pays en matière de développement et à inclure des priorités 

stratégiques liées à un cadre de dépenses à moyen terme qui sont reflétées dans les budgets 

annuels. Elles devraient avoir été élaborées au travers d’un processus consultatif inclusif impliquant 

tous les acteurs du développement concernés au niveau du pays, et ce, afin d’assurer la légitimité et 

la durabilité du plan national de développement à moyen terme. 

Systèmes statistiques 

nationaux 

Les systèmes statistiques nationaux englobent toutes les organisations et unités statistiques d’un 

pays qui collectent, traitent et diffusent conjointement les statistiques officielles/publiques au nom 

du gouvernement national. 

Vision à long terme Les plans de vision à long terme établissent la perspective à plus long terme (en général pour une 

durée de plus de 8-10 ans), fixent les objectifs de développement du pays et donc représentent le 

cadre général de l’ensemble des activités gouvernementales.  
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LA SOCIÉTÉ CIVILE OPÈRE DANS UN ENVIRONNEMENT QUI MAXIMISE SON ENGAGEMENT 

ET SA CONTRIBUTION AU DÉVELOPPEMENT 

Indicateur 2. Évaluation de l’environnement favorable aux OSC 

Note : Il s'agit d'un nouvel indicateur. La méthodologie proposée a été développée grâce à des cycles de 

consultations avec des experts sur l’environnement favorable aux OSC et sur l'efficacité du développement des OSC 

issus des gouvernements des pays en développement, de la société civile et des fournisseurs de coopération pour le 

développement.  

Que mesure cet indicateur ? 

Cet indicateur cherche à évaluer le degré de contribution du gouvernement et des fournisseurs de coopération à un 

environnement favorable aux OSC (APB §22a), et le degré de mise en œuvre par les OSC des principes d'efficacité du 

développement dans leurs propres activités (APB §22b). Il s’articule autour de quatre modules : (1) un espace pour 

un dialogue multi-parties prenantes sur les politiques nationales de développement ; (2) l’efficacité de la contribution 

des OSC au développement : redevabilité et transparence ; (3) la coopération publique au développement avec les 

OSC ; et, (4) l’environnement juridique et réglementaire. Les questions qualitatives comprises dans chaque module 

s’appuient sur les travaux du Groupe de travail du POED sur l’environnement favorable aux OSC et de l'Équipe de 

travail sur l’efficacité du développement des OSC et l’environnement propice (modules 1 et 4), les Principes 

d’Istanbul sur l’efficacité du développement des OSC et le Cadre international des OSC pour un développement 

efficace (module 2), ainsi que sur les 12 leçons du CAD de l’OCDE sur le partenariat avec la société civile  (module 

3). Cet indicateur est essentiellement conçu pour procurer un outil utile permettant de susciter le dialogue multi-

parties prenantes au niveau des pays, entre les gouvernements, les OSC et les fournisseurs, et ce, afin d'identifier les 

progrès accomplis ainsi que les possibilités d’amélioration des environnements favorables aux OSC et de l’efficacité 

du développement des OSC.  

Processus de collecte et de validation des données 

Le coordinateur national, en liaison avec ses homologues des ministères compétents21, coordonne l’ensemble du 

processus de collecte et de validation des données. Lorsque cela est possible, le coordinateur national est encouragé 

à utiliser les plateformes existantes dans le pays pour appuyer le processus, et à agir en coordination avec l’ Initiative 

12 du Partenariat mondial  - l’une des 39 initiatives volontaires convenues dans le Communiqué de Mexico 2014 du 

PMCED-  en vue de favoriser le dialogue multipartite au niveau du pays sur les engagements relatifs à la société civile 

concernant les domaines clés de l’inclusion démocratique et sociale. Pour faciliter ce processus et garantir une 

approche inclusive, le coordinateur national est invité à travailler en liaison avec un point focal pour les organisations 

de la société civile et un point focal représentant les fournisseurs de coopérations pour remplir le questionnaire. Le 

coordinateur national est encouragé à : (1) organiser un dialogue multipartite pour démarrer le processus ;            

(2) recueillir les commentaires des OSC et des fournisseurs de coopération au sujet du questionnaire (les points 

focaux des OSC et des fournisseurs de coopération sont invités à entreprendre des consultations avec leurs 

circonscriptions respectives et à fournir au coordinateur national un retour d’informations consolidées) ; et, (3) 

réouvrir le dialogue multipartite à la fin du processus afin de discuter des conclusions et de les valider conjoitement, 

avant de les transmettre à l’EAC. Dans la mesure du possible, le coordinateur national essaie de parvenir à un 

consensus en ce qui concerne les réponses.  En cas de désaccord entre les groupes de parties prenantes, les points 

focaux sont invités à signaler tout point de vue divergent au coordinateur national. Dans de tels cas, le niveau 

d’accord de chaque groupe de parties prenantes concernant les réponses rassemblées par le coordinateur national 

seront enregistrées dans un tableau joint au questionnaire [1. Question nº ; (2) D’accord / Partiellement d’accord / 

Pas d’accord ; (3) Commentaire].  

                                                      
21 Le coordinateur national peut décider d’impliquer ses homologues des ministères centraux ou sectoriels compétents, travaillant 
sur les relations avec les OSC, et il sera attendu de lui qu’il coopère avec le point focal parlementaire désigné au niveau du pays 
durant tout le processus de suivi. 

http://effectivecooperation.org/files/OUTCOME_DOCUMENT_-_FINAL_EN.pdf
http://effectivecooperation.org/files/OUTCOME_DOCUMENT_-_FINAL_EN.pdf
http://www.csopartnership.org/wp-content/uploads/2014/05/Synthesis_eng_ebook.pdf
http://taskteamcso.com/
http://taskteamcso.com/
http://cso-effectiveness.org/IMG/pdf/final_istanbul_cso_development_effectiveness_principles_footnote_december_2010-2.pdf
http://taskteamcso.com/activities/voluntary-initiative-12/
http://taskteamcso.com/activities/voluntary-initiative-12/
https://taskteamcso.files.wordpress.com/2014/02/final-consensus-mexico-hlm-communique.pdf
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Étant donné que l’Indicateur 2 se caractérise par un questionnaire relativement long 22  et que le processus de 

collecte et de validation des données impliquera la participation active de nombreuses parties prenantes,  les 

gouvernements des pays en développement pourront décider, au cas par cas, d’avoir recours aux services d’un 

consultant et/ou d’un groupe de réflexion pour appuyer ce processus. L’intervention d’une telle entité tierce peut 

aider à éviter de surcharger le coordinateur national et veiller à ce que le processus permette une évaluation neutre 

et équilibrée qui reflète efficacement les points de vue de l’ensemble des parties prenantes. Dans un tel cas, le 

coordinateur national est invité à en informer l’EAC, qui, dans la mesure du possible, facilitera le processus par un 

appui technique (par exemple, en mettant à disposition des termes de référence génériques, en fournissant une liste 

des consultants potentiels, en apportant des recommandations techniques pour aiguiller les travaux du consultant, 

etc..). 

LIBELLÉ DES QUESTIONS POUR ORIENTER LE PROCESSUS DE COLLECTE DE DONNÉES 

DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

 GOUVERNEMENT (en consultation avec des fournisseurs de coopération pour le développement et des 

organisations de la société civile) [Qg+] 

Remarque : Une définition pour la terminologie marquée du symbole «*» est fournie dans le tableau de définitions 

qui se trouve après le questionnaire. 

MODULE 1. Un espace pour un dialogue multi-parties prenantes sur les politiques nationales en 

matière de développement 

Qg+1. Les OSC sont-elles consultées par le gouvernement dans la conception, la mise en œuvre et le 

suivi des politiques nationales de développement? (Oui/Non) (300 mots au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez décrire de quelle façon. 

Questions directrices : 

a. Les processus de consultation multi-parties prenantes sont-ils institutionnalisés*, accessibles et inclusifs? 

b. Ces processus de consultation ont-ils lieu au niveau national et/ou au niveau local ?  

c. Existe-t-il des mécanismes de retour d’informations sur la manière dont les contributions des différentes 

parties prenantes ont été prises en compte?  

d. Les groupes traditionnellement marginalisés* sont-ils inclus dans ces processus? Ces processus permettent-

ils une participation égale et active ? 
 

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : êtes-vous au courant d’une initiative quelle qu’elle soit visant à promouvoir cette 

consultation ? 

Qg+2. Les OSC ont-elles le droit d’accéder aux informations gouvernementales ? (Oui/Non)  (300 mots 

au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez décrire de quelle façon. 

Questions directrices : 

a. Les informations sont-elles disponibles en temps opportun ? Sont-elles pertinentes (par exemple, répondent-

elles aux principaux besoins d'information)? 

b. Cet accès est-il garanti par la Loi ? Est-il garanti dans la pratique (c.-à-d. des mécanismes opérationnels 

sont-ils en place pour traiter des demandes d’informations qui peuvent être légalement divulguées et des 

rejets de demandes) ?  

 

                                                      
22 Le deuxième cycle de suivi permettra la simplification de l’outil questionnaire pour les cycles de suivi ultérieurs.  
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En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : connaissez-vous une initiative quelle qu’elle soit visant à promouvoir l’accès aux 

informations ? 

Qg+3. Existe-t-il des ressources et/ou des opportunités de formation pour renforcer les capacités de 

l’ensemble des parties prenantes (y compris le gouvernement, les OSC et les fournisseurs de 

coopération) afin d’entamer un dialogue multipartite constructif ? (Oui/Non) (300 mots au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez les décrire. 

Question directrice : 

a. Sont-elles appropriées ?  

 

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : connaissez-vous une initiative quelle qu’elle soit visant à promouvoir cette question 

du renforcement des capacités ? 

MODULE 2. L'efficacité du développement des OSC *: redevabilité et transparence   

Qg+4. Existe-t-il dans la pratique, des processus gérés par les OSC pour aborder la transparence et les 

redevabilités multiples dans le cadre des opérations des OSC* ? (Oui/Non) (300 mots au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez les décrire. 

Questions directrices : 

a. Quel niveau de redevabilité abordent-ils (redevabilité envers les donneurs, les gouvernements, les 

circonscriptions)?  

b. Quel est le pourcentage d’OSC qui participent à ces mécanismes ?  

c. Comment les OSC prouvent-elles qu’elles se conforment au mécanisme de redevabilité ? 

 

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : êtes-vous au courant de toute initiative visant à promouvoir la création de tels 

mécanismes de redevabilité ? 

Qg+5. Existe-t-il des processus de coordination mis en œuvre par les OSC pour favoriser la 

représentation consolidée et inclusive des OSC dans le dialogue politique (par exemple, une 

organisation faîtière, un réseau d’OSC, des pratiques en matière de consultation) ? (Oui/Non) (300 mots 

au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez les décrire. 

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : êtes-vous au courant d’une initiative quelle qu’elle soit visant à promouvoir la 

création de tels processus ? 

Qg+6. Existe-t-il des mécanismes pour faciliter la coordination de la programmation entre les OSC 

(collaboration en vue d’optimiser l’impact et d’éviter la répétition inutile d’efforts) et avec d'autres 

acteurs du développement? (Oui/Non) (300 mots au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez les décrire. 

Questions directrices : 

a. À quel niveau (par exemple, au niveau sectoriel ou plus globalement) ces systèmes existent-ils ? 

b. Ces mécanismes sont-ils institutionnalisés*, inclusifs et accessibles ?  

 

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : êtes-vous au courant de toute initiative visant à promouvoir la création de tels 

mécanismes ? 
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Qg+7. Existe-t-il d'autres initiatives importantes liées aux principes d'efficacité du développement des 

OSC [les principes d’Istanbul* et le Cadre international pour l'efficacité de la contribution 

des OSC au développement*] qui sont mis en œuvre au niveau national? (Oui/Non) (300 mots au 

maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez décrire de quelle façon. 

Question directrice : 

a.  De quelle manière les OSC s’appliquent-elles à améliorer leurs pratiques par rapport aux domaines 

particuliers de l'efficacité du développement (l'égalité hommes-femmes et les droits de la femme, les approches 

fondées sur les droits de l'homme, le maintien de partenariats équitables) énoncés dans les principes d'Istanbul* 

? 

 

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : êtes-vous au courant d’une initiative quelconque visant à encourage de telles 

discussions ? 

Qg+8. Est-ce que les OSC transmettent au gouvernement des données annuelles sur leurs 

financements, leurs secteurs d'appui et leurs principales zones géographiques d’intervention dans le 

développement? (Oui/Non) (300 mots au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez décrire de quelle façon. 

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : êtes-vous au courant d’une initiative quelconque visant à promouvoir ce type de 

reporting ? 

 

MODULE 3. La coopération publique au développement avec les OSC  

Qg+9. Les fournisseurs de coopération pour le développement s’entretiennent-ils de manière 

systématique avec les OSC au sujet de leur politique/programmation de développement ? (Oui/Non) 

(300 mots au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez décrire de quelle façon. 

Questions directrices : 

a. Les processus de consultation sont-ils institutionnalisés*, inclusifs et accessibles ?  

b. Existe-t-il des mécanismes de retour d’informations démontrant comment les apports des OSC ont été pris 

en considération ?  

c. Les consultations ont-elles lieu aux niveaux requis (autrement dit, aux sièges des fournisseurs, aux antennes 

locales/bureaux de pays) ?  

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : êtes-vous au courant d’une initiative quelconque visant à encourager de telles 

consultations ? 

Qg+10. Les fournisseurs s’attachent-ils à la promotion d’un environnement favorable aux OSC dans le 

cadre de leur coopération avec la société civile? (Oui/Non) (300 mots au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez décrire de quelle façon. 

Questions directrices : 

a. Au travers d'une politique axée sur la société civile :  

i. Les fournisseurs ont-ils une politique générale concernant la société civile ?  

ii. Dans l'affirmative, explique-t-elle le but et les modalités de soutien à la société civile et de 

collaboration avec les OSC ?  
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b. Par le biais de mécanismes de financement :  

i. Les fournisseurs de coopération offrent-ils une combinaison de mécanismes de financement qui 

instaurent un équilibre entre le soutien aux objectifs définis par les OSC (« le droit d'initiative » des 

OSC*) et les objectifs complémentaires définis par les gouvernements des pays bénéficiaires et des 

pays fournisseurs de coopération ?  

ii. Est-ce que le financement des OSC est fiable, transparent, facile d’accès et décaissé avec    

impartialité ?  

c. Dans le cadre de leurs obligations administratives :  

i. Les coûts de transaction des OSC sont-ils réduits au maximum ?  

ii. Les obligations administratives et de reporting sont-elles stratégiques, standardisées et, dans la 

mesure du possible, harmonisées entre tous les fournisseurs ?  
 

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : connaissez-vous des initiatives quelconques menées par les fournisseurs pour 

continuer de participer à la promotion de l’environnement favorable aux OSC ? 

Qg+11. La promotion d'un environnement favorable aux OSC, est-elle un point inscrit à l'ordre du jour 

du dialogue politique entre les fournisseurs et les gouvernements partenaires ? (Oui/Non) (300 mots au 

maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez décrire de quelle façon. 

Questions directrices : 

a. Ce dialogue comprend-il des discussions sur les cadres juridiques appropriés en faveur d’une société civile 

libre, ouverte et compétente ? 

b. Ce dialogue implique-t-il d’encourager la participation des OSC aux processus des politiques ? 

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : êtes-vous au courant d’initiatives quelconques menées par les fournisseurs pour 

mieux positionner la promotion de l’environnement favorable aux OSC dans leur dialogue politique ? 

Qg+12: Les fournisseurs de coopération partagent-ils des informations avec le gouvernement sur leur 

soutien aux OSC ? (Oui/Non) (300 mots au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez décrire de quelle façon. 

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : êtes-vous au courant d’une initiative quelconque visant à améliorer le partage 

d’informations ? 

 

MODULE 4. L’environnement juridique et réglementaire des OSC  

Qg+13. La liberté des OSC est-elle reconnue et respectée (liberté d’association, de réunion et 

d’expression), dans la Constitution et, plus largement, dans la politique, le droit et la réglementation ? 

(Oui/Non) (300 mots au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez décrire de quelle façon. 

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : êtes-vous au courant d'initiatives quelconques visant à augmenter une telle 

reconnaissance et un tel respect ? 

Qg+14. L'environnement juridique et réglementaire permet-il la formation, l’enregistrement et le 

fonctionnement d’OSC ? (Oui/Non) (300 mots au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez décrire de quelle façon. 
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En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : êtes-vous au courant d’initiatives quelconques visant à rendre l'environnement 

juridique et réglementaire plus favorable aux OSC ? 

Questions directrices : 

a. Les OSC sont-elles tenues de former une entité juridique afin de pouvoir exercer leurs activités?  

b. Existe-t-il une loi favorable à l'enregistrement des OSC et, dans la pratique les OSC sont-elles en mesure de 

s’enregistrer facilement?  

c. Les motifs de refus d’enregistrement et d’annulation de l’enregistrement sont-ils clairs et, des mécanismes 

de recours, y compris judiciaires, sont-ils en place ?  

d. Les OSC sont-elles en mesure de droit et de fait, de poursuivre un large éventail d'objectifs auto-définis, y 

compris les droits de l'homme et la bonne gouvernance ?  

e. Les OSC sont-elles en mesure de droit et de fait, de régler leurs affaires et gouvernance internes ?  

f. Les OSC sont-elles protégées contre l’ingérence injustifiée* dans leur « vie privée » ?  

g. Les politiques et les pratiques relatives aux OSC au niveau des pays encouragent-elles de manière 

dynamique l'amélioration des conditions favorables et maximisent-elles les rôles des OSC dans le 

développement?  

h. Existe-t-il des obstacles juridiques, réglementaires, de politiques ou politiques, qui limitent la possibilité pour 

des individus marginalisés*, de participer, d’adhérer à des OSC ou de les gérer ?  

 

Qg+15. L'environnement juridique et réglementaire facilite-t-il l'accès des OSC aux ressources ? 

(Oui/Non) (300 mots au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez décrire de quelle façon. 

Questions directrices : 

a. Les OSC sont-elles confrontées à des obstacles juridiques, réglementaires, politiques ou pratiques, qui les 

empêchent de solliciter, d’obtenir et d’utiliser des ressources, y compris des ressources extérieures ?  

b. Existe-t-il des autorisations et des incitations* juridiques ou politiques qui permettent d’encourager la 

mobilisation des ressources locales et la viabilité financière entre les OSC ?  

c. Lorsque les gouvernements des pays en développement financent des OSC, ce financement est-il fiable, 

transparent, facile à comprendre et décaissé avec impartialité ? 

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : êtes-vous au courant d’initiatives quelconques visant à améliorer l'accès des OSC 

aux ressources ? 

Qg+16. L'environnement juridique et réglementaire marginalise-t-il certains groupes* ? (Oui/Non) (300 

mots au maximum) 

Dans l’AFFIRMATIVE : veuillez décrire de quelle façon. 

Questions directrices : 

a. Y a-t-il des OSC représentant des groupes particuliers qui reçoivent un traitement moins favorable en raison 

de leur mandat particulier ou de leurs activités spécifiques au titre de l'environnement juridique et 

réglementaire et dans la pratique ?   

b. Ces organisations sont-elles en mesure d’exécuter leur mandat (par exemple, le dialogue social avec les 

syndicats) ? 
 

En cas de RÉPONSE NÉGATIVE : connaissez-vous certaines initiatives qui visent à améliorer l'environnement juridique 

et réglementaire pour ces groupes marginalisés ? 
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MESURE DE L’INDICATEUR 

Les réponses au questionnaire offrent des informations qualitatives détaillées sur le contexte du pays concernant 

l’environnement dans lequel les OSC fonctionnent ainsi que sur la mesure dans laquelle les OSC sont engagées dans 

le processus de développement et habilitées à y contribuer de manière efficace.   

Étant donné que cet indicateur propose une approche d’évaluation axée sur le contexte, la mesure à l’échelle 

mondiale identifiera les défis transversaux et spécifiques pour favoriser la participation des OSC au développement, 

et identifiera les tendances communes des cas-pays où des transformations positives se sont produites dans la 

participation des OSC – de manière à promouvoir l’apprentissage mutuel et un accent plus marqué sur les facteurs 

émergeant de l’analyse23 comme étant les conditions les plus pertinentes de la réalisation de progrès dans les pays 

au niveau du renforcement de la participation des OSC.    

Ce cycle de suivi constituera le scénario de référence au niveau du pays. D’autres cycles de suivi permettront de 

repérer les tendances en ce qui concerne les progrès accomplis dans le renforcement d’un environnement favorable 

aux OSC, l’affinement et la simplification du questionnaire en des facteurs clés qui induiront le changement dans 

l’ensemble des pays.  

DÉFINITIONS  

Cadre international des 

OSC pour un 

développement efficace 

(ou Cadre international 

pour l’efficacité du 

développement) 

Voir l’efficacité du développement des OSC. 

Dialogue multi-parties 

prenantes 

(ou Dialogue multipartite) 

Un processus politique ou une initiative de développement qui réunit deux ou plusieurs groupes de 

parties prenantes (gouvernement, fournisseurs de coopération pour le développement, OSC, secteur 

privé, etc.) dans le respect du principe de l'égalité entre les parties prenantes. 

Droit des OSC à avoir 

accès aux informations 

publiques pertinentes de 

droit et de fait 

Droit qui vise un droit d’accès des OSC à l’information détenue par les organismes publics (y compris 

d’autres entités qui exercent des fonctions publiques). « Cette information est constituée par les 

dossiers détenus par un organisme public, quelles que soient la forme sous laquelle elle est stockée, 

la source et la date de production. » (Art. 19, paragraphe 2 du Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, PIDCP) 

Tel que reconnu par le Conseil des droits de l’homme, « Pour donner effet au droit d’accès à 

l’information, les États parties devraient entreprendre activement de mettre dans le domaine public 

toute information détenue par le gouvernement qui est d’intérêt général. Les États parties devraient 

faire tout ce qui est possible pour garantir un accès aisé, rapide, effectif et pratique à cette 

information. Les États parties devraient aussi établir les procédures nécessaires permettant d’obtenir 

l’accès à cette information, par exemple en promulguant un texte de loi relatif à la liberté 

d’information. Les procédures devraient permettre le traitement diligent des demandes d’information, 

en fixant des règles claires qui soient compatibles avec le Pacte. Les frais à acquitter pour les 

demandes d’information ne devraient pas être de nature à constituer un obstacle déraisonnable à 

l’accès à l’information. Les autorités devraient motiver tout refus de donner accès à une information. Il 

faudrait mettre en place des dispositifs pour les recours en cas de refus de donner accès à une 

information et en cas de non-réponse à une demande.» (PIDCP, 2011: Conseil des droits de l’homme, 

                                                      
23 L’EAC utilisera les méthodes d’analyse quali-quantitative comparée (AQQC) et d’analyse en composantes principales (ACP)  afin : 
(a) d’identifier les composantes clés permettant de favoriser un environnement propice à la contribution efficace des OSC au 
développement ; et, (b) d’estimer la pondération  et la signification statistique  relatives de chaque facteur.    

http://www.ohchr.org/en/professionalinterest/pages/ccpr.aspx
http://www.ohchr.org/en/professionalinterest/pages/ccpr.aspx
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Observation générale 34)  

Les gouvernements sont tenus de ne classer que les données qui s’avèrent représenter un danger 

pour la sécurité nationale et les intérêts vitaux de l'État. En outre, il faut des critères de classification 

précis  et un registre des informations classifiées, qui sont établis par la Loi et accessible à tous. Par 

ailleurs, les données classées font l'objet d'un examen régulier et sont déclassifiées si la confidentialité 

n'est plus nécessaire. (A/HRC/20/17) 

Droit d’initiative 
Le terme se rapporte à la notion des OSC en tant qu’actrices du développement à part entière, dont la  

portée et les rôles dans le cadre du développement  se distinguent de ceux des gouvernements et des 

fournisseurs d’aide, et sont soutenus en fonction de leurs propres objectifs et activités, et non par 

rapport à  ceux définis au travers de leurs relations avec un fournisseur d'aide.  

Efficacité du 

développement des OSC  

 

voir aussi les 

Principes d’Istanbul  

 

voir aussi  le 

Cadre international des 

OSC pour un 

développement efficace 

(ou Cadre international 

pour l’efficacité de la 

contribution des OSC au 

développement) 

Les principes d’efficacité du développement des OSC (aussi connus sous le nom des Principes 

d’Istanbul pour l’efficacité du développement des OSC) ont été convenus à l’Assemblée Générale du 

Forum Ouvert à Istanbul,  du 28 au 30 septembre 2010. Ces principes constituent les fondements du 

Cadre international pour l’efficacité de la contribution des OSC au développement du Partenariat des 

OSC pour l’efficacité du développement (POED), qui introduit et applique les Principes d’Istanbul. Ces 

principes guident le travail et les pratiques des organisations, à la fois dans les situations de paix et de 

conflits, dans différents domaines de travail, du niveau local à la défense des politiques, et dans un 

continuum allant de l'urgence humanitaire au développement à long terme. Selon ces principes, les 

OSC sont efficaces en tant qu'actrices du développement lorsqu'elles : (1) Respectent et encouragent 

les droits de l'homme et la justice sociale ; (2) Représentent l'égalité et l'équité entre les sexes en 

favorisant les droits des femmes et des jeunes filles; (3) Se concentrent sur l'autonomisation des 

peuples, la propriété et la participation démocratiques ; (4) Favorisent un environnement durable ; (5) 

Pratiquent la transparence et la responsabilité ; (6) Poursuivent des partenariats équitables et 

solidaires; (7) Créent et partagent des connaissances et s’engagent à l’apprentissage mutuel ; et (8) 

S'engagent à accomplir un changement durable positif. 

Environnement favorable  

aux OSC 

Le contexte politique, financier, juridique et de politiques qui influence la manière dont les OSC 

accomplissent leur travail. (OCDE, 2011) 

Groupes marginalisés 
Bien que la nature de la marginalisation socio-économique ou politique soit très spécifique à chaque 

pays, les exemples de groupes représentants les groupes marginalisés connaissant fréquemment 

différentes formes de marginalisation ou d’exclusion pourraient inclure les syndicats, les organisations 

des droits de la femme, les organisations des droits de l’homme, les organisations des peuples 

autochtones, les organisations de défense de l’environnement et du droit foncier, les organisations de 

défense des lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres (LGBT), les organisations d’handicapés, etc. 

(POED, 2013) 

Ingérence injustifiée 
L’ingérence est injustifiée si elle ne respecte pas la norme de l'Article 22 du PIDCP : une restriction qui 

est : (1) « prévue par la Loi », ce qui signifie qu’elle a une base formelle dans la Loi qui est assez 

précise pour être en mesure de prédire si la conduite d'une OSC enfreint la restriction ; et, (2) 

« nécessaire dans une société démocratique » à la poursuite d’objectifs limités, énumérés (« la 

sécurité nationale, la sûreté publique, l'ordre public, ou pour protéger  la santé et la moralité 

publiques ou les droits et les libertés d'autrui »). « Nécessaire » signifie que la restriction est 

proportionnée à l'objectif légitime de la restriction et le moyen le moins intrusif disponible pour 

accomplir ledit objectif. (Centre international de droit des associations à but non lucratif, ICNL,2012) 

Initiative 12  du 

Partenariat mondial (IPM-

12) 

(Ancienne « Initiative volontaire 12 ») l’Initiative 12 du Partenariat mondial est l’une des 39 initiatives 

volontaires affiliées aux efforts mondiaux déployés pour faire progresser l’efficacité de l’aide et de la 

coopération au développement sous les auspices du Partenariat mondial pour une coopération 

http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrc/docs/gc34.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session20/A-HRC-20-17_en.pdf
http://cso-effectiveness.org/IMG/pdf/final_istanbul_cso_development_effectiveness_principles_footnote_december_2010-2.pdf
http://cso-effectiveness.org/IMG/pdf/final_istanbul_cso_development_effectiveness_principles_footnote_december_2010-2.pdf
http://www.csopartnership.org/wp-content/uploads/2014/05/Synthesis_eng_ebook.pdf
http://www.icnl.org/research/resources/dcs/DCS_Report_Second_Edition_English.pdf
http://taskteamcso.com/activities/voluntary-initiative-12/
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efficace au service du développement (PMCED). L’IPM-12 traite du Cadre et des directives de 

l’environnement propice aux OSC. 

Loi favorable à 

l'enregistrement des OSC 

Inclut l’enregistrement volontaire permis à des fins juridiques ; nécessitant un petit nombre de  

fondateurs et / ou petite quantité d’actifs ; sur la base de critères raisonnables, transparents, 

objectifs, et prévoyant des voies de recours contentieux ou autres formes de recours. 

Opérations des OSC 
Les capacités  de gouverner, de mettre en œuvre et d’évaluer les activités de la part de l’OSC, 

conformément à son mandat.  

Organisations de la 

société civile  
Les OSC englobent toutes les organisations non commerciales et non étatiques, au sein desquelles les 

citoyens s’associent pour poursuivre des intérêts communs du domaine public. Elles couvrent un 

éventail d’organisations qui incluent les OCS fondées sur l’adhésion, les OSC fondées sur une cause et 

les OSC axées sur la prestation de services (CAD-OCDE/Pour une meilleure aide au développement, 

2009). 

Permissions (ou 

autorisations) et 

incitations pour 

encourager la 

mobilisation des 

ressources locales et la 

viabilité  financière entre 

les OSC  

Cadre et incitations juridiques ou politiques liés à la génération d’un revenu à des fins 

organisationnelles (c.-à-d.,  des restrictions sur les activités non lucratives), aux exonérations 

d’impôts, au dédouanement des biens étrangers en nature, à des incitations offertes aux entreprises 

et aux personnes pour qu’elles fassent des dons, etc. 

Principes d’Istanbul 
Voir l’efficacité du développement des OSC. 

Processus ou mécanismes 

institutionnalisés 
Les processus ou mécanismes sont considérés institutionnalisés lorsqu’ils sont réguliers, prévisibles, 

transparents et annoncés à temps pour permettre aux participants de se préparer. 

Processus/règlements 

favorables 

Incluent un accès facile pour tous, indépendamment de l’emplacement ; une procédure simple sans 

charges administratives excessives ; des frais nominaux ou abordables ; une décision en temps 

opportun ; une inscription à perpétuité. (POED, 2013) 

  

http://www.csopartnership.org/wp-content/uploads/2014/05/Synthesis_eng_ebook.pdf
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ENGAGEMENT ET CONTRIBUTION DU SECTEUR PRIVÉ AU DÉVELOPPEMENT 

Indicateur 3.  Qualité de l’indice du dialogue public-privé 

Note : Il s'agit d'un nouvel indicateur. La méthodologie proposée s'appuie sur les outils mis au point par la Banque 

mondiale et a été élaborée à l’issue de consultation avec des experts en dialogue public-privé.  

Que mesure cet indicateur ? 

Cet indicateur se concentre sur la qualité du dialogue public-privé (DPP) au niveau du pays. Il reconnaît par-là 

l’importance d’un dialogue inclusif avec le secteur privé pour instaurer un environnement politique favorable à la 

croissance et au développement durable. L’Indicateur 3 qui s’appuie sur des outils élaborés par la Banque mondiale, 

est structuré autour des trois modules suivants : Module 1. Le contexte juridique et réglementaire relatif au DPP ; 

Module 2. L'état de préparation du pays à accueillir, créer ou maintenir un processus de dialogue ; et, Module 3. 

L'efficacité organisationnelle d'une plateforme donnée de DPP. Il est conçu comme une combinaison de données 

provenant des sources existantes à l’échelle mondiale (Module 1) et de données collectées au niveau des pays en 

développement (Modules 2 et 3) 

Le dialogue entre les parties prenantes intéressées, y compris les discussions qui ont eu lieu au sein du Building Block 

sur la coopération entre le secteur public et le secteur privé, ont confirmé que le cadre de suivi et d'évaluation fourni 

dans le manuel du Dialogue public-privé (B. Herzberg et Wright A., 2006, disponible en ligne à : 

www.publicprivatedialogue.org) sert de base utile pour à la poursuite des travaux sur l'indicateur.  

La méthodologie a été adaptée à cet indicateur pour reposer sur un processus multi-parties prenantes de collecte des 

données, dirigé par le pays, qui permet d’assurer la transparence et l’appropriation nationale.  

Processus de collecte et de validation des données 

Les Modules 1 et 2 visent à donner une vue d’ensemble de l'environnement propice au DPP au niveau des pays en 

développement : 

Module 1: l’EAC s’appuiera sur les scores des pays concernés, tirés d’une série d’indices internationaux, notamment 

l’indice de « Participation du public » de l’Enquête sur le budget ouvert, ainsi que de « Voix et responsabilisation », 

« Primauté du droit » et « Contrôle de la corruption » des Indicateurs de gouvernance dans le monde, et l’indice de 

« Participation du public à l’élaboration de la réglementation. Ces informations seront transmises au coordinateur 

national en tant que source de données probantes pour orienter les discussions relatives au Module 2. 

Module 2: Le coordinateur national, en liaison avec ses homologues des institutions/ministères compétents 24 , 

coordonne l’ensemble du processus de collecte et de validation des données. Lorsque cela est possible, le 

coordinateur national est encouragé à utiliser les plateformes existantes dans le pays pour appuyer le processus, et à 

coopérer avec le Partenariat pour la prospérité. Pour faciliter ce processus et assurer une approche inclusive, le 

coordinateur national est invité à coopérer avec des points focaux du secteur privé 25 , des fournisseurs de la 

coopération pour le développement, des syndicats et des organisations de la société civile pour remplir le 

questionnaire. Le coordinateur national est encouragé à : (1) organiser un dialogue multipartite pour démarrer le 

processus ; (2) recueillir les commentaires des parties prenantes au sujet du questionnaire (les points focaux sont 

                                                      
24  Le coordinateur national peut décider d’impliquer ses homologues des ministères centraux ou sectoriels travaillant sur les 
relations avec le secteur privé, et il sera attendu de lui qu’il coopère avec le point focal parlementaire désigné au niveau du pays 
durant tout le processus de suivi. 
25 Le processus de sélection des points focaux est souple et peut se fonder sur des dispositions nationales existantes. Cela dit, il est 
recommandé, lors de la sélection du/des point(s) focal/focaux, d’identifier un point focal qui peut représenter les secteurs les plus 
gros/dynamiques de l’économie, et un point focal qui peut représenter le(s) secteur(s) créant le plus d’emplois (par exemple, les 
petites et moyennes entreprises, les secteurs agricoles et les secteurs de services, etc.). Voir les termes de référence du PMCED 
relatifs aux points focaux du secteur privé  à titre indicatif. 

http://survey.internationalbudget.org/#rankings
http://info.worldbank.org/governance/wgi/index.aspx#home
http://rulemaking.worldbank.org/
https://www.unteamworks.org/node/489590/
https://www.unteamworks.org/node/489590/
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invités à entreprendre des consultations avec leurs circonscriptions respectives et à fournir au coordinateur national 

un retour d’informations consolidées) ; et, (3) réouvrir le dialogue multipartite à la fin du processus afin de discuter 

des conclusions et de les valider ensemble, avant de les transmettre à l’EAC. Dans la mesure du possible, le 

coordinateur national essaie de parvenir à un consensus en ce qui concerne les réponses.  En cas de désaccord entre 

les groupes de parties prenantes, les points focaux sont invités à signaler tout point de vue divergent au coordinateur 

national. Le niveau d’accord de chaque groupe de parties prenantes concernant les réponses rassemblées par le 

coordinateur national seront enregistrées dans un tableau joint au questionnaire [1. Question nº ; (2) D’accord / 

Partiellement d’accord / Pas d’accord ; (3) Commentaire].  

Le gouvernement peut décider, de manière facultative, d’évaluer le module 3, qui porte sur l’efficacité 

organisationnelle d’une plateforme de DPP donnée dans le pays, en utilisant une version abrégée de la roue 

d’évaluation existante du DPP  de la Banque mondiale (de plus amples informations sur le Module 3 sont disponibles 

ici). Les conclusions tirées de cette évaluation serviront essentiellement à des fins d’apprentissage : l’EAC  s’en 

inspirera pour présenter dans son Rapport d’étape mondial 2016, des exemples concrets et des bonnes pratiques de 

plateformes efficaces de DPP. Du fait que ce module nécessite une évaluation plus approfondie, il est recommandé 

que les gouvernements intéressés aient recours aux services d’un consultant pour effectuer cette évaluation. 

L’intervention de cette entité tierce serait utile pour éviter de surcharger le coordinateur national et veiller à ce que le 

processus permette une évaluation neutre et équilibrée reflétant efficacement les points de vue de l’ensemble des 

parties prenantes. Dans un tel cas, le coordinateur national est invité à en informer l’EAC, qui, dans la mesure du 

possible, facilitera le processus par un appui technique (par exemple, en mettant à disposition des termes de 

référence génériques, en fournissant une liste des consultants potentiels, en apportant des recommandations 

techniques pour aiguiller les travaux du consultant, etc.).  

LIBELLÉ DES QUESTIONS POUR ORIENTER LE PROCESSUS DE COLLECTE DE DONNÉES 

DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

 GOUVERNEMENT (en consultation avec les représentants du secteur privé, les fournisseurs de coopération pour 

le développement, les syndicats, les organisations de la société civile) [Qg+] 

Remarque : Une définition pour la terminologie marquée du symbole «*» est fournie dans le tableau de définitions 

qui se trouve après le questionnaire. 

Qg+17. Le secteur privé est-il prêt et disposé à s'engager aux côtés du gouvernement et à interagir 

avec lui ?  

Réponse :  

 Score : de 0 (faible) à 10 (élevé)  

 Texte narratif qualitatif – 500 mots (maximum) 

 

Questions directrices : 

a. Le secteur privé est-il organisé de manière sophistiquée et considérée comme légitime par les parties 

prenantes du secteur privé ? (organisation)  

b. Le secteur privé a-t-il la capacité de coordonner et d’harmoniser les différents groupes ? (coordination)  

c. Quel est le niveau de pouvoir et d’influence du secteur privé par rapport aux acteurs publics ? (leadership) 

d. Le secteur privé est-il prêt à consacrer du temps et à investir de l’argent conjointement avec des partenaires 

publics ? (motivation) 

e. Le secteur privé s’engage-t-il à un modèle d’affaires plus attractif ?  

f. Est-ce que les chefs d'entreprise comprennent l’ensemble des besoins et des défis stratégiques du secteur 

privé, ou leur conduite est-elle motivée uniquement par des intérêts politiques et la recherche de rente ? 

(qualité des chefs d'entreprise)  

g. Le secteur privé fait-il preuve de motivation et de leadership en vue de mener des projets public-privé* ?  

http://www.publicprivatedialogue.org/tools/ANNEXES/evaluation_tool/
http://www.publicprivatedialogue.org/tools/ANNEXES/evaluation_tool/
https://www.unteamworks.org/node/508669
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Qg+18. Le gouvernement est-il prêt et disposé à collaborer et à interagir avec le secteur privé ?  

Réponse :  

 Score : de 0 (faible) à 10 (élevé)  

 Texte narratif qualitatif – 500 mots (maximum) 

 

Questions directrices : 

a. Le gouvernement montre-t-il une confiance généralisée à l’égard du secteur privé et le comprend-il ? 

b. Le gouvernement fait-il preuve de volonté politique afin de collaborer avec le secteur privé ? 

c. Le gouvernement comprend-il les défis et les besoins du secteur privé ? 

d. Le secteur public affecte-t-il des fonctionnaires de haut niveau au processus de dialogue avec le secteur 

privé ? 

e. Le gouvernement a-t-il la capacité de suivre efficacement les projets public-privé ? 

f. Le gouvernement est-il prêt à adapter les institutions et les programmes publics aux besoins changeants du 

secteur privé ? (réformes) 

g. Lors de la conception et de la mise en œuvre des politiques sectorielles, le gouvernement recherche-t-il la 

participation du secteur privé et favorise-t-il l'innovation ? (Qualité des politiques sectorielles)   

h. Existe-t-il une coordination entre les différentes entités publiques en ce qui concerne les besoins spécifiques 

du secteur privé ? 

 

Qg+19. Y a-t-il un « champion » (ou chef de file) potentiel qui peut faciliter le processus de dialogue, 

stimuler la volonté politique et réduire le manque de confiance entre les parties prenantes du secteur 

public et du secteur privé ?  

Réponse :  

 Score : de 0 (faible) à 10 (élevé)  

 Texte narratif qualitatif – 500 mots (maximum) 

 

Questions directrices : 

a. Quelle est la capacité et la légitimité du « champion »  à rompre la sagesse traditionnelle ?  

b. Le « champion » a-t-il une bonne compréhension des défis et des stratégies du secteur privé afin d’y 

répondre ? 

c. Y a-t-il de nouveaux dirigeants qui interviennent ? (Apparition de nouveaux « champions ») 

d. Les différents « champions » se complètent-ils et  se coordonnent-ils ? 

 

Qg+20.  Des instruments logistiques, de financement et de renforcement des capacités, sont-ils 

disponibles pour soutenir le DPP ? 

Réponse :  

 Score : de 0 (faible) à 10 (élevé)  

 Texte narratif qualitatif – 500 mots (maximum) 

 

Questions directrices : 

a. Existe-t-il des programmes et des mécanismes de qualité pour contribuer au développement du secteur 

privé?  

b. Y a-t-il des instruments sectoriels spécifiques répondant aux besoins stratégiques du secteur privé ? 

c. Les parties prenantes ont-elles la capacité de soutenir des projets innovants, utilisés par la suite, en tant 

qu’exemples de réussite ? 

d. L’accès à de tels instruments se caractérise-t-il par un niveau faible, moyen ou élevé de bureaucratie ? 

e. Les instruments disponibles pour soutenir les différents aspects du même projet ou de la stratégie du 

secteur privé sont-ils complémentaires ? 
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MESURE DE L’INDICATEUR 

De façon analogue à la mesure de l’Indicateur 2, l’Indicateur 3 évaluera de manière comparative le contexte 

juridique/réglementaire actuel et l’état de préparation du pays à accueillir et maintenir des dialogues public-privé 

(DPP), en s’appuyant sur les informations tirées du Module 1 et les réponses des pays au Module 2. Le Module 3 

(facultatif) aidera à approfondir l’analyse grâce à des études de cas sur des plateformes de DPP spécifiques, ce qui 

facilitera ensuite l’apprentissage entre pairs sur les différentes approches en matière de DPP, et permettra de diffuser 

les meilleures pratiques et enseignements tirés26.  

Compte tenu de l’approche d’évaluation axée sur le contexte  de cet indicateur, et sur la base des données  

quantitatives et qualitatives  tirées des Modules 1 et 2 de l’Indicateur 3, le reporting au niveau mondial identifiera les  

défis transversaux et spécifiques liés à la facilitation du dialogue public-privé dans les pays, en tant que proxy de 

l’engagement du secteur privé au développement. L’évaluation identifiera les tendances communes dans les pays qui 

réalisent des progrès dans leur dialogue public-privé et mettra en lumière des plateformes de DPP spécifiques. 

S’appuyant sur l’analyse des informations qualitatives et quantitatives27, ce cycle de suivi contribuera à l’identification 

des principaux facteurs contributifs qui se dégagent en tant que préalables à un dialogue public-privé accru.  

Ce cycle de suivi fournira le scénario de référence au niveau du pays.  D’autres cycles de suivi permettront de repérer 

les tendances en matière de progrès dans le renforcement du dialogue public-privé au niveau du pays, et de 

poursuivre l’affinement et la simplification du questionnaire pour dégager les principaux facteurs qui induiront le 

changement dans l’ensemble des pays.  

DEFINITIONS  

Dialogue multi-parties 

prenantes 

(ou Dialogue multipartite) 

Un processus politique ou une initiative de développement qui réunit deux ou plusieurs groupes de 

parties prenantes (gouvernement, fournisseurs de coopération pour le développement, OSC, secteur 

privé, etc.) dans le respect du principe de l'égalité entre les parties prenantes. 

Dialogue public-privé 

(DPP) 

Le dialogue public-privé (DPP) est un mécanisme d’engagement visant à garantir des réformes 

politiques plus inclusives et durables par le biais d’un processus de réforme structuré et participatif. Il 

se rapporte à l’interaction structurée entre les secteurs public et privé dans la promotion de conditions 

favorables au développement du secteur privé, d’améliorations du climat d’entreprise/économique et 

de la réduction de la pauvreté. Les initiatives s’attachant à la promotion du DPP consistent, pour la 

plupart, à mettre en place conjointement des groupes de travail technique, un secrétariat et une 

structure de supervision de haut niveau. Il existe plusieurs sortes de DPP affichant un large éventail 

d’activités. Ces dialogues abordent, par exemple, les problématiques liées au climat d’investissement 

transversal et les problématiques sectorielles, et peuvent également mettre l’accent sur les échelons 

ruraux ou urbains, nationaux ou infranationaux. 

Parmi les exemples de DPP, on peut citer : le Forum d’affaires du Viêt Nam ou le Forum consultatif 

public-privé éthiopien, Le Conseil national de la concurrence des Philippines et la Commission 

nationale de la concurrence en Colombie. Pour en savoir plus sur le DPP, prière de consulter le site 

www.publicprivatedialogue.org  

                                                      
26  Notez que les données du Module 3 ne seront pas agrégées au niveau du pays lors du reporting de cet indicateur. Les 
informations serviront à fournir des évaluations/études de cas des différents types de plateformes de DPP, à des fins 
d’apprentissage. 
27 Tout comme pour l’Indicateur 2, l’EAC utilisera encore les méthodes d’analyse quali-quantitative comparée (AQQC) et d’analyse 
en composantes principales (ACP)  afin : (a) d’identifier les composantes clés permettant de favoriser un environnement propice à 
la contribution efficace des OSC au développement ; et, (b) d’estimer la pondération  et la signification statistique  relatives de 
chaque facteur.       

http://www.publicprivatedialogue.org/
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Organisations de la 

société civile  
Les OSC englobent toutes les organisations non commerciales et non étatiques, au sein desquelles les 

citoyens s’associent pour poursuivre des intérêts communs du domaine public. Elles couvrent un 

éventail d’organisations qui incluent les OCS fondées sur l’adhésion, les OSC fondées sur une cause et 

les OSC axées sur la prestation de services (CAD-OCDE/Pour une meilleure aide au développement, 

2009) 

Organisations 

intermédiaires 

(ou organisations guides) 

Ce sont les organisations qui servent d’intermédiaires du secteur privé pour présenter ses 

préoccupations au secteur public. Elles peuvent prendre de nombreuses formes (par exemple, les 

associations professionnelles d’entreprises, les chambres de commerce, etc.), et elles peuvent être 

plus ou moins efficaces pour représenter leurs membres et fournir des services.  

 Partenariats pour la 

prospérité 

ou Partnerships for 

Prosperity (P4P) 

 

P4P est une plateforme multipartite hébergée par la Société financière internationale (SFI ou IFC) qui 

vise à renforcer le rôle du secteur privé pour soutenir la réduction de la pauvreté et le développement 

durable. Dans le cadre du paysage actuel du développement, le secteur privé, une force motrice 

puissante de la croissance économique, est devenu un partenaire au développement de plus en plus 

incontournable. Pour plus d’informations, voir les Partenariats pour la Prospérité. 

Partenariats public-privé 

 

aussi 

Projets public-privé 

Il n’existe aucune définition largement acceptée des partenariats ou projets public-privé (PPP). Les 

PPP sont des ententes habituellement à moyen ou long terme entre le secteur public et le secteur 

privé  selon lesquelles certaines obligations de services du secteur public sont fournies par le secteur 

privé, accompagnées d’un accord précis quant aux objectifs partagés de prestation d’infrastructures 

publiques et/ou de services publics. En règle générale, les PPP ne comprennent pas de contrats de 

services ou des contrats de construction clés en main, qui sont classés comme projets de marchés 

publics ; ou la privatisation de services publics, dans lesquels le secteur public joue un rôle permanent 

limité. Pour en savoir plus sur les PPP, prière de consulter le PPPIRC (Centre de ressources des 

partenariats public-privé dans le secteur des infrastructures pour les contrats, les lois et les 

règlementations)  de la Banque mondiale. 

Secteur privé  Le secteur privé se définit comme « un principe fondamental d’organisation de l’activité économique, 

où la propriété privée est un facteur important, où la production est guidée par les marchés et la 

concurrence et où l’initiative privée et la prise de risque actionnent les activités » (CAD-OCDE). Le 

secteur privé comprend des acteurs très divers tels que les sociétés nationales et étrangères, les 

grandes entreprises et les petites et moyennes entreprises, les organisations professionnelles et les 

organisations intermédiaires. L’évaluation de l’Indicateur 3 couvre un échantillon représentatif des 

acteurs du secteur privé, y compris une variété de groupes qui jouent un rôle différent dans divers 

secteurs et industries des marchés du pays, allant des entrepreneurs à petite échelle du secteur 

informel aux entreprises multinationales étrangères. Lors de l’évaluation du contexte du pays, il est 

bon de garder en tête l’identification, en tant que critère directeur de définition de l’échantillon de 

référence des acteurs du « secteur privé », des secteurs de l’économie les plus importants – tant sur 

le plan de leurs contributions relatives au PIB (par exemple, bien souvent les acteurs des entreprises 

dominantes dans les secteurs économiques axés sur l’exportation) que sur le plan de la création 

d’emplois (par exemple, bien souvent les PME et/ou les entrepreneurs du secteur informel) – ce qui 

aidera à centrer les discussions sur les questions de l’enquête.  

  

  

http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/ifc_external_corporate_site/idg_home/p4p_home
http://ppp.worldbank.org/public-private-partnership/
http://ppp.worldbank.org/public-private-partnership/
http://ppp.worldbank.org/public-private-partnership/
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LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT EST DAVANTAGE PRÉVISIBLE (PRÉVISIBILITÉ 

ANNUELLE) 
Indicateur 5a. Part du financement de la coopération au développement décaissée au cours 

de l’exercice budgétaire pour lequel elle a été planifiée par les fournisseurs de coopération 

Que mesure cet indicateur ? 

Cet indicateur porte sur la prévisibilité annuelle de la coopération pour le développement dans le cadre d’une année 

de reporting. À cet égard, il reconnaît qu’un déficit des recettes totales à disposition du secteur public et des retards 

dans le versement en cours d’année des fonds programmés, peuvent avoir de graves répercussions sur l’aptitude du 

gouvernement à mettre en œuvre leurs politiques et stratégies de développement selon le calendrier prévu. Cet 

indicateur mesure l’écart entre les fonds de coopération pour le développement programmés et ceux effectivement 

décaissés tels que notifiés par le fournisseur de coopération.  

Bien que similaire à plusieurs égards, cet indicateur n’est pas identique à l’Indicateur 7 de l’Enquête de suivi de la 

Déclaration de Paris. L’objectif est d’offrir un meilleur proxy de la prévisibilité avec laquelle les fonds de coopération 

pour le développement sont décaissés que celui fourni par l’indicateur utilisé dans le cadre de la Déclaration de Paris. 

Contrairement à la mesure effectuée par le passé, les données du numérateur et du dénominateur proviennent 

maintenant des fournisseurs de coopération pour le développement. En outre, l'intégration des apports de 

coopération pour le développement dans le calcul de l’indicateur ne dépend plus de la comptabilisation des 

décaissements par le gouvernement du pays en développement dans ses comptes. Des changements 

supplémentaires portent sur la période de référence, qui peut être celle utilisée pour l’exercice budgétaire du pays en 

développement concerné.  

Processus de collecte et de validation des données 

Le coordinateur national, est responsable du processus de collecte et de validation des données dans son ensemble, 

en liaison avec des collègues des ministères/institutions compétents, et avec les bureaux de pays/antennes locales 

des fournisseurs de coopération.  

 

LIBELLÉ DES QUESTIONS POUR ORIENTER LE PROCESSUS DE COLLECTE DE DONNÉES 

DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

 FOURNISSEUR DE COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT 

Qf11. Quel est le montant des fonds de coopération pour le développement décaissés au niveau du pays 
au cours de l'année de référence du reporting ? ________ USD 

Qf12. Sur ce total, quelle somme était destinée au secteur public au cours de l'année de référence du 
reporting ? ________ USD 

Qf13. Quel était le montant des fonds de coopération pour le développement destinés au secteur public 
que vous avez prévu de décaisser au niveau du pays au cours de l'année de référence du reporting ? 
________ USD 

Qf14. À titre de référence uniquement, quel a été le montant des fonds de coopération pour le 
développement destinés au secteur public que vous avez décaissé en faveur du pays par l’intermédiaire 
d'autres fournisseurs (et qui ne sont donc pas compris dans vos réponses aux questions Qf11 – Qf3 ci-
dessus) pour l'année de référence du reporting?  ________ USD 
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MESURE DE L’INDICATEUR  

Lorsque le montant des versements au secteur public est inférieur ou égal à celui qui était prévu, les décaissements 

« comme prévus » prennent la valeur suivante : 

ὍὲὨὭὧὥὸὩόὶ υὥ Ϸ ρππ
ὗρς

ὗρσ
 

Les agrégats globaux de l’Indicateur 5a1 sont calculés en utilisant les versements au secteur public comme la variable 

de pondération. 

Lorsque les versements au secteur public sont supérieurs à ceux qui étaient prévus, les décaissements « dépassant 

ceux prévus » prennent la valeur suivante : 

ὍὲὨὭὧὥὸὩόὶ υὥ Ϸ ρππ
ὗρςὗρσ 

ὗρς
 

Les agrégats globaux de l’Indicateur 5a2 sont calculés en utilisant les versements au secteur public comme la variable 

de pondération. 

  

DÉFINITIONS 

Prévisions des 

versements de fonds de 

coopération destinés au 

secteur public 

Le montant des fonds programmés que les fournisseurs de coopération pour le développement 
avaient « prévu de verser»  en faveur du secteur public au cours de l’année de référence de reporting 
n et qu’ils avaient notifiés au gouvernement partenaire au cours de l’année de référence de reporting 
n-1. Doivent aussi être pris en compte les versements de fonds prévus en vertu des accords de 
coopération conclus durant l’année n. 
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LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT EST DAVANTAGE PRÉVISIBLE (PRÉVISIBILITÉ 

À MOYEN-TERME) 
Indicateur 5b. Part estimée du financement de la coopération pour le développement 

couverte par les plans indicatifs prévisionnels de dépenses fournis au niveau des pays 

Que mesure cet indicateur ? 

Cet indicateur porte sur la prévisibilité à moyen-terme de la coopération pour le développement. À ce titre, 

l’indicateur montre que le manque d’informations complètes et crédibles peut avoir des implications sérieuses pour la 

capacité d’un gouvernement à planifier et mettre en œuvre ses politiques et stratégies, fournir des services publics, 

et concevoir et conduire une politique macroéconomique judicieuse. 

Cet indicateur mesure si les gouvernements des pays en développement ont à leur disposition des plans de dépenses 

prévisionnelles ou de mise en œuvre pour chacun des fournisseurs de coopération pour le développement couvrant 

les trois prochaines années. De tels plans doivent couvrir l’ensemble des composantes connues du programme-pays 

du fournisseur. Par exemple, ils doivent inclure toutes les modalités de coopération utilisées par le fournisseur (par 

exemple : soutien budgétaire, projets, coopération technique, aide en nature) ainsi que des estimations pour les 

apports futurs qui n’ont pas encore été affectés à des activités spécifiques ou doivent encore faire l’objet de signature 

d’accords (c’est-à-dire, les enveloppes de ressources encore « non-affectées » qui seront mises à la disposition du 

pays en développement mais dont la modalité, le secteur ou l’activité  de dépenses n’a pas encore été déterminé). 

Processus de collecte et de validation des données 

Le coordinateur national est chargé du processus de collecte et de validation des données dans son ensemble, en 

liaison avec ses collègues des institutions/ministères compétents et avec les bureaux de pays/antennes locales des 

fournisseurs de coopération. Lorsque cela s’avère possible, les données doivent être tirées des systèmes de gestion 

de l’aide du pays en développement.  

 

LIBELLÉ DES QUESTIONS POUR ORIENTER LE PROCESSUS DE COLLECTE DE DONNÉES 

DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

 GOUVERNEMENT – Pour chaque fournisseur de coopération pour le développement : 

Le fournisseur de coopération pour le développement a-t-il mis à disposition un plan de dépenses 

prévisionnelles et/ou de mise en œuvre spécifiant les fonds de coopération pour le développement 

prévus au cours de... 

Qg5. L’année budgétaire se terminant en 2016 ? (Oui/Non) _____ 

Qg6. L’année budgétaire se terminant 2017 ?  (Oui/Non) _____ 

Qg7. L’année budgétaire se terminant 2018 ?  (Oui/Non)  _____ 

Pour chaque question : (si « Oui », enregistrer 1; si « Non » enregistrer 0) 
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MESURE DE L’INDICATEUR 

La valeur de l’indicateur pour un fournisseur donné F dans le pays en considération Pi  

ὊὴὭὗὫυ ὗὫφ ὗὫχ

σ
 

Pour le pays Pi, chacune des trois années à venir (a=1, 2, 3) = moyenne de Qg5, Qg6 et Qg7 respectivement pour 

chacun des fournisseurs, pondérée (P) par le volume de fonds de coopération pour le développement versés au cours 

de l’année de référence utilisée pour la question Qf11. 

ὖὭρ
В ὖὪzὗὫυ

ὲ
 

ὖὭς
В ὖὪzὗὫφ

ὲ
 

ὖὭσ
В ὖὪzὗὫχ

ὲ
 

Où Pf = La pondération assignée à chaque fournisseur F sur la base des versements notifiés pour la question Qf11 

ὖὪ
ὗὪρρ

В ὗὪρρ
 

Notez que l’utilisation de moyennes pondérées est destinée à fournir une estimation de l’ampleur des ressources 

couvertes par les plans indicatifs prévisionnels de dépenses ou de mise en œuvre. Cela reflète l’importance relative 

qu’un pays en développement accorde à obtenir des informations sur les plans prévisionnels de dépenses de la part 

d’un gros fournisseur par rapport à un petit fournisseur de coopération. 

Les valeurs de l’indicateur ci-dessus pour chaque fournisseur et pour les pays en développement serviront de base 

pour l’agrégation d’ensemble. 

DÉFINITIONS 

Apports prévus au titre 

de la coopération pour le 

développement pour les 

années budgétaires se 

terminant en 2016, 2017 

et 2018 

Un plan satisfaisant à l’ensemble des critères ci-dessus peut être disponible mais les informations 
varient en fonction des années. En répondant aux questions Qg5, Qg6 and Qg7, les coordinateurs 
nationaux examinent les données pour chaque année (car il se peut qu’un plan prévisionnel de 
dépenses/de mise en œuvre fournisse des informations complètes pour l’année à venir, mais pas pour 
l’année suivante). 

Pour chaque année, prière de répondre 1 (« Oui ») si l’information fournie répond aux deux critères 
supplémentaires suivants : 

¶ La couverture est complète pour l’ensemble des secteurs, des types et des modalités de 
soutien connus (par exemple, un fournisseur utilisant à la fois le soutien budgétaire et 
l’aide-projet inclut les montants prévus pour ces deux modalités) ; et, 

¶ Les montants et les devises pour les fonds de coopération sont clairement indiqués (lorsque 
le soutien prend la forme de coopération technique ou de fourniture de biens et services en 
nature, le coût de ces activités prévues est fourni). 

Lorsque ces critères supplémentaires ne sont PAS réunis pour une année donnée, ou lorsque les trois  
critères définissant un plan prévisionnel de dépenses ou de mise en œuvre ne sont pas réunis, prière 
de répondre 0 (« Non»). 
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Plans prévisionnels de 
dépenses ou de mise en 
œuvre 

Le gouvernement du pays en développement établit, pour chaque fournisseur de coopération pour le 
développement participant au processus de suivi du Partenariat mondial, s’il détient ou non les 
informations concernant les plans prévisionnels de dépenses et/ou de mise en œuvre dans le pays 
dudit fournisseur. 

Le coordinateur national ou l’entité responsable du reporting s’entretient avec les ministres et les 
départements responsables de la gestion de la coopération pour le développement (en général, les 
Finances, la Planification ou les Affaires étrangères) pour déterminer si des informations adéquates 
ont été reçues de la part de chaque fournisseur de coopération. 

Un plan prévisionnel de dépenses ou de mise en œuvre satisfait à L’ENSEMBRE DES TROIS CRITÈRES 
suivants : 

¶ Mis à disposition par le fournisseur de coopération pour le développement, sous forme 
écrite ou électronique (par exemple, un document unique ou, lorsque des systèmes 
appropriés existent dans le pays concerné, les informations sont intégrées de manière 
adéquate dans le système de gestion de l’aide). 

¶ Indique clairement les informations indicatives sur les activités futures de dépenses et/ou 
de mise en œuvre dans le pays, comprenant : 

o Les ressources programmées ou engagées, lorsque l’activité et la modalité sont 
connues ; et, 

o Les autres ressources qui n’ont pas encore été affectées à des activités 
spécifiques dans le pays. 

¶ Les montants sont présentés par année (ou de manière plus détaillée – par exemple sur 
une base trimestrielle ou mensuelle), en utilisant l’exercice budgétaire du pays en 
développement. 
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L’AIDE EST INSCRITE AUX BUDGETS PRÉSENTÉS À L’EXAMEN PARLEMENTAIRE 

Indicateur 6. Pourcentage du financement de la coopération pour le développement prévu 

pour décaissement qui est comptabilisé dans les budgets annuels approuvés par les 

assemblées législatives des pays en développement 

Que mesure cet indicateur ? 

La formulation du budget est un élément central du processus d’élaboration des politiques dans tous les pays. C’est 

pourquoi le degré d’exhaustivité et de précision de la comptabilisation dans le budget des contributions financières 

des fournisseurs de coopération pour le développement en faveur du secteur public est un bon indicateur du sérieux 

des efforts déployés pour rattacher l’aide aux politiques et processus nationaux et renforcer le contrôle et la 

redevabilité domestique portant sur l’utilisation des ressources provenant de la coopération pour le développement et 

les résultats escomptés. Les apports de soutien budgétaire sont toujours comptabilisés dans le budget mais les 

autres formes de coopération, notamment l’aide-projet, peuvent, et devraient, être également recensées dans le 

budget – même lorsque les fonds ne transitent pas par le Trésor public du pays considéré. 

Cet indicateur s’inspire de l’approche générale utilisée pour l’Indicateur 3 de l’Enquête de suivi de la Déclaration de 

Paris, tout en introduisant des modifications pour en faire un meilleur proxy de l’exhaustivité du budget. En d’autres 

mots, l’indicateur vise à cerner la mesure dans laquelle les budgets nationaux intègrent les fonds de coopération au 

moment de leur formulation. Le dénominateur est maintenant le montant de l'aide prévue pour décaissement au 

début de l'année n, plutôt que des décaissements ex post. Ceci marque ainsi la différence entre la mesure du degré 

d’intégration des estimations d’aide ex ante dans les budgets publics (cet indicateur) de la mesure de prévisibilité, 

c’est-à-dire la mesure dans laquelle les fonds prévus sont en fait décaissées ou le réalisme des estimations 

(maintenant comptabilisées par l'Indicateur 5a).  

Processus de collecte et de validation des données 

Le coordinateur national est responsable du processus de collecte et de validation des données dans son ensemble, 

en liaison avec ses collègues des institutions/ministères compétents et avec les bureaux de pays/antennes locales des 

fournisseurs de coopération. Lorsque cela s’avère possible, les données doivent être tirées des  systèmes de gestion 

de l’aide du pays en développement.  

LIBELLÉ DES QUESTIONS POUR ORIENTER LE PROCESSUS DE COLLECTE DE DONNÉES 

DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

 GOUVERNEMENT – Pour chaque fournisseur de coopération pour le développement : 

Qg8. Quel montant de fonds estimés au titre de la coopération pour le développement a été inscrit au 

budget annuel de l’année de référence du reporting en tant que dons, recettes ou prêts 

(concessionnels ou non-concessionnels) ? 

________ USD 

Notez que le dénominateur de cet indicateur est le même que celui utilisé pour le calcul de l’Indicateur 5a 

(prévisibilité annuelle). 

MESURE DE L’INDICATEUR 

Lorsque le montant des fonds inscrits au budget annuel de l’État est inférieur ou égal au montant des versements 

prévus pour le secteur public, les versements « comme prévus » prennent la valeur suivante : 
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ὍὲὨὭὧὥὸὩόὶ φ Ϸ  ρππ
ὗψ 

ὗρσ
 

Les agrégats globaux de l’Indicateur 6 sont calculés en utilisant les versements prévus pour le secteur public comme 

la variable de pondération. 

Lorsque le montant des fonds inscrits au budget annuel de l’Etat est supérieur ou égal au montant des versements 

prévus pour le secteur public, les versements « dépassant ceux prévus » prennent la valeur suivante : 

ὍὲὨὭὧὥὸὩόὶ φ Ϸ  ρππ
ὗψ ὗρσ  

ὗψ
 

Les agrégats globaux de l’Indicateur 6 sont calculés en utilisant les fonds inscrits au budget annuel de l’État comme 

la variable de pondération. 

 

DÉFINITION 

Budget annuel Il s’agit du budget annuel tel qu’approuvé par les assemblées législatives (ou parlement). Afin de 
promouvoir la discipline et la crédibilité dans la préparation du budget, les révisions ultérieures au 
budget annuel original, NE doivent PAS être prises en compte au titre de la réponse à la 
question Qg8, même si elles ont été approuvées par les assemblées législatives. Cette règle est 
dictée par le fait que, d’une part, c’est la crédibilité du budget initial qu’il est important de mesurer 
et que, d’autre part, les révisions au budget annuel ont bien souvent un caractère rétroactif   
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LA REDEVABILITÉ MUTUELLE ENTRE LES ACTEURS DE COOPÉRATION POUR LE 

DÉVELOPPEMENT EST RENFORCÉE PAR LE BIAIS D’EXAMENS INCLUSIFS 

Indicateur 7. Pourcentage des pays qui effectuent des évaluations inclusives mutuelles des 

progrès accomplis dans la mise en œuvre des engagements convenus 

Que mesure cet indicateur ? 

Cet indicateur a pour objectif de mesurer les progrès accomplis dans les pays en développement en matière de 

redevabilité mutuelle. Cet indicateur prend la forme d’une version modifiée de l’Indicateur 12 de l’Enquête de suivi de 

la Déclaration de Paris (OCDE, 2011) de manière à tenir compte des enseignements tirés de l’expérience et des 

données factuelles quant à la redevabilité mutuelle à l’échelle nationale (y compris les données produites par le 

Département des affaires économiques et sociales (DAES) de l’ONU, sous les auspices du Forum pour la coopération 

en matière de développement (FCD)]. D'autres affinements ont été apportés aux critères et à la méthodologie afin de 

mieux saisir l’étendue de la participation des parties prenantes qui va au-delà des gouvernements pour inclure la 

société civile et les parlementaires, par exemple. On peut considérer qu’un pays dispose d’un processus d’évaluation 

mutuelle lorsqu’il satisfait au moins à quatre critères sur cinq, de manière à offrir une mesure graduée de l'état 

d'avancement.  

Processus de collecte et de validation des données 

La série de questions fournies pour renseigner l’évaluation de cet indicateur (questions Qg9, Qg10, Qg11, Qg12 et 

Qg13 ci-après) sont tirées de l’Enquête sur la responsabilité mutuelle gérée et déployée par le DAES-ONU pour le 

compte du Forum pour la coopération en matière de développement (FCD), en étroite collaboration avec le PNUD. En 

outre, cet indicateur bénéficiera de l’évaluation plus approfondie effectuée par la quatrième Enquête sur la 

responsabilité mutuelle28 de la situation, des avancées réalisées, et des défis rencontrés lors de la mise en place ou 

du renforcement des cadres de redevabilité mutuelle. Dans les pays, les coordinateurs nationaux sont invités à 

travailler en liaison étroite avec les équipes-pays des Nations Unies/du PNUD pour identifier les possibilités de 

synchroniser et d’harmoniser les processus en combinant le dialogue portant sur cette enquête et les réunions de 

validation et consultations envisagées dans le cadre du suivi du Partenariat mondial et vice-versa.  

LIBELLÉ DES QUESTIONS POUR ORIENTER LE PROCESSUS DE COLLECTE DE DONNÉES 

DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

 GOUVERNEMENT  

Qg9. Y a-t-il une politique d’aide ou de partenariat établissant les priorités d’un pays en matière de 

coopération pour le développement (ou des éléments d’une telle politique convenus par le biais 

d’autres instruments) ? (Oui/Non) 

Qg10. Des objectifs-cibles spécifiques d’efficacité de la coopération pour le développement à l’échelle 

du pays ont-ils été fixés à la fois pour le gouvernement du pays en développement et les fournisseurs 

de coopération pour le développement ? (Oui/Non) 

Qg11. Une évaluation des progrès vers ces objectifs-cibles a-t-elle été effectuée conjointement et à 

haut niveau par le gouvernement du pays en développement et les fournisseurs de coopération pour le 

développement au cours des deux dernières années ? (Oui/Non) 

                                                      
28 Lancée en août 2015. 
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Qg12. Les parties prenantes en dehors de l’exécutif (c’est-à-dire, les organisations de la société civile, 

le secteur privé et les parlementaires) et les autorités locales ont-elles été activement impliquées dans 

ces évaluations ? (Oui/Non) 

Qg13. Les résultats complets de ces évaluations ont-ils été rendus publics dans les meilleurs délais ? 

(Oui/Non) 

MESURE DE L’INDICATEUR 

La formule suivante est utilisée pour déterminer la valeur globale de cet indicateur : 

ὍὲὨὭὧὥὸὩόὶ χ Ϸ ὨὩί ὴὥώί Ὡὲ ὨïὺὩὰέὴὴὩάὩὲὸ ρππ
ὔ

ὔ
 

où Npi est le nombre de pays satisfaisant au moins à quatre des cinq critères indiqués dans les questions Qg9, Qg10, 

Qg11, Qg12, et Qg13, et N est le nombre total de pays participant au processus de suivi du Partenariat mondial. 

DÉFINITIONS 

Évaluations mutuelles des 
progrès 

Les évaluations mutuelles sont un exercice au niveau d’un pays, associant les autorités du pays en 
développement et les fournisseurs de coopération pour le développement à haut niveau, afin de 
procéder à l’examen de la performance des différentes parties. Celles-ci doivent être conduites par le 
biais d’un dialogue de nature inclusive impliquant un large éventail d’instances gouvernementales 
(notamment les ministères sectoriels et les services compétents, aux niveaux national et local), les 
fournisseurs de coopération pour le développement (organismes bilatéraux, institutions multilatérales 
et fonds mondiaux) ainsi que les acteurs en dehors de l’exécutif, notamment les parlementaires, les 
organisations de la société civile et les représentants du secteur privé. 

Ces évaluations ont lieu à intervalles réguliers (un ou deux ans, par exemple), et peuvent être 
complétées par des examens indépendants/impartiaux. Les résultats complets de ces évaluations sont 
rendus rapidement publics par des moyens appropriés afin de garantir la transparence. 

Les pays pour lesquels la réponse à au moins quatre des cinq questions Qg9, Qg10, Qg11, Qg12 et 
Qg13 est « Oui » sont considérés procéder à une évaluation mutuelle des progrès au sens de 
l’Indicateur 7.  

Objectifs-cibles 
d’efficacité de la coopéra-
tion pour le développe-
ment à l’échelle du pays  

Des objectifs-cibles pour l’amélioration de la coopération pour le développement et son efficacité ont 
été établis, s’inscrivant dans le droit fil des engagements convenus dans la Déclaration de Paris, du 
Programme d’action d’Accra et du Partenariat de Busan. Ceux-ci peuvent toutefois aller au-delà de ce 
que prévoit le Partenariat de Busan, dès lors que les autorités nationales et les fournisseurs de 
coopération pour le développement en ont convenu. Des objectifs-cible existent à la fois pour les 
gouvernements des pays en développement et les fournisseurs de coopération pour le 
développement. Ceux-ci sont utilisés pour évaluer la performance du pays en développement dans la 
mise en œuvre de la stratégie de développement et la performance des fournisseurs de coopération 
pour le développement au vu de leurs engagements à l’égard du volume, des ressources ainsi que de 
la qualité et de l’efficacité de leur appui. 

Politique d’aide ou de 
partenariat 

Un document exposant les approches devant sous-tendre l’acheminement de la coopération pour le 
développement dans le pays en développement compte tenu des principes, processus et/ou objectifs-
cibles convenus en vue d’améliorer son efficacité. Il peut prendre la forme d’un document spécifique 
ou être présenté dans un autre document (par exemple il peut s’inscrire dans le cadre de la stratégie 
nationale de développement ou autre processus similaire). Son élaboration doit avoir donné lieu à des 
consultations inclusives entre le gouvernement du pays en développement, les fournisseurs de 
coopération pour le développement et les autres parties prenantes concernées par le développement. 
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ÉGALITÉ HOMMES-FEMMES ET AUTONOMISATION DES FEMMES 

Indicateur 8. Pourcentage des pays disposant de systèmes qui suivent et rendent publiques 

les affectations destinées à l’égalité hommes-femmes et à l’autonomisation des femmes 

Que mesure cet indicateur ?  

Cet indicateur cherche à mesurer les efforts du gouvernement en matière de suivi des affectations budgétaires 

destinées à l’égalité hommes-femmes et de publication de l’information. Cet objectif est réalisé en invitant les 

gouvernements nationaux à développer des systèmes appropriés pour effectuer le suivi des affectations budgétaires 

et de leur exécution et à rendre accessible au public l’information concernant les affectations budgétaires en faveur 

de l’égalité hommes-femmes.  

L’ONU-Femmes, en collaboration avec le Réseau OCDE-CAD pour l’Egalité Homme-Femmes (GENDERNET), a 

développé la méthodologie et un ensemble de critères pour déployer cet indicateur au niveau national et pour 

effectuer l’évolution de la performance. 

Un pays est considéré comme ayant un système en place au sens de cet indicateur quand au moins l’un des trois 

premiers critères  et le quatrième critère sont remplis (voir question Qg17).  

Processus de collecte des données 

Les données relatives à l’indicateur de l’égalité hommes-femmes seront rassemblées au moyen de l’outil de 

soumission des données qui aura été fourni aux coordinateurs nationaux. Les données collectées au niveau de 

chaque pays seront agrégées pour présenter une vue d’ensemble des progrès réalisés à l’échelle mondiale.      

LIBELLÉ DES QUESTIONS POUR ORIENTER LE PROCESSUS DE COLLECTE DE DONNÉES 

DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

 GOUVERNEMENT  

   Note : Si vous souhaitez faire des commentaires supplémentaires pour l'une des questions suivantes, veuillez 

limiter votre réponse à un maximum de 500 mots. 

Qg14. Existe-t-il une déclaration officielle du gouvernement se rapportant à un système permettant 
d’effectuer le suivi des affectations destinées à l’égalité hommes-femmes et à l’autonomisation des 
femmes ? (Oui/Non) 

Qg15. Les affectations destinées à l’égalité hommes-femmes et à l’autonomisation des femmes font-
elles l’objet d’un suivi systématique ? (Oui/Non) 

Qg16. L’unité centrale du gouvernement responsable des dépenses publiques détient-elle le leadership 
et le contrôle en matière de suivi ? (Oui/Non) 

Qg17. Les informations relatives au budget mettant l’accent sur l’égalité hommes-femmes sont-elles 
accessibles au public (par exemple, par le biais de la surveillance parlementaire ou des contrôles de la 
société civile, des publications, sur des sites web ou par d’autres moyens ? (Oui/Non) 

 

En outre, les pays sont invités à indiquer si : 
 
¶ Ils utilisent des indicateurs spécifiques à l’égalité hommes-femmes et des données désagrégées selon le 

sexe comme base de référence pour décider de l’affectation des ressources budgétaires au niveau sectoriel 
et/ou au niveau décentralisé ; 

¶ Ils conduisent régulièrement des évaluations d’impact budgétaire et de dépenses pour déterminer dans 
quelle mesure les hommes et les femmes bénéficient respectivement des dépenses publiques. 

MESURE DE L’INDICATEUR 
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La formule suivante est utilisée pour déterminer la valeur globale de cet indicateur : 

ὍὲὨὭὧὥὸὩόὶ ψ Ϸ ὨὩ ὴὥώί Ὡὲ ὨïὺὩὰέὴὴὩάὩὲὸ ρππ
ὔ

ὔ
 

où NPi est le nombre de pays satisfaisant au moins à l’un des trois premiers critères (Qg14, Qg15, Qg16) et au 

quatrième critère (Qg17), et où N est le nombre total de pays participant au processus de suivi du Partenariat 

mondial. 

DÉFINITIONS 

Systèmes pour effectuer 
le suivi des affectations 
pour l’égalité hommes-
femmes et l’autonomisa-
tion des femmes 

Il s’agit des processus et des procédures en place pour planifier, approuver, allouer et effectuer le 
suivi des dépenses publiques aux niveaux national et sectoriel de manière à garantir un ciblage des 
dépenses approprié pour bénéficier aussi bien aux femmes qu’aux hommes. De tels systèmes peuvent 
inclure des déclarations de budgétisation sensibles au genre, des classificateurs, des marqueurs voire 
même des instructions préliminaires telles que définies dans les circulaires relatives au cadre 
budgétaire. Le système en place est supervisé par un organe gouvernemental, dans la plupart des cas 
le ministère des Finances, qui prend en compte l’impact pour l’égalité hommes-femmes des décisions 
budgétaires et incorpore des mesures pour atténuer l’impact négatif éventuel sur l’égalité hommes-
femmes et l’autonomisation des femmes. 

Affectations pour l’égalité 
hommes-femmes et l’au-
tonomisation des femmes 

Les affectations pour l’égalité hommes-femmes et l’autonomisation des femmes peuvent être définies 

de la manière suivante : 

¶ Allocations de ressources aux niveaux sectoriel et local (ou décentralisé) pour des programmes 
ciblés uniquement sur les femmes ou les filles (allocations directes). 

¶ Allocations de ressources aux niveaux sectoriel et local en faveur d’actions ciblant à la fois les 
femmes et les hommes mais avec pour objectif spécifique l’égalité hommes-femmes. Par 
exemple, des actions de promotion de l’emploi pour les hommes et les femmes, qui envisagent la 
parité pour les postes d’encadrement et l’égalité des salaires (allocations directes). 

¶ Allocations de ressources aux niveaux sectoriel et local en facteur d’actions visant  l’intégration 
systématique de l’égalité hommes-femmes. Par exemple, un projet d’infrastructures qui 
n’envisage pas l’égalité hommes-femmes comme objectif explicite mais qui inclut les femmes en 
tant que bénéficiaires (allocations indirectes). 

Suivi systématique Un « suivi systématique » signifie que le processus de suivi fait l’objet d’une planification et d’une 
exécution régulière. Par exemple, un système de suivi peut être considéré comme systématique 
lorsque la planification du suivi des affectations budgétaires en matière d’égalité hommes-femmes est 
officielle et le suivi est exécuté sur une base annuelle par une unité distincte ou désignée à cet effet.     
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DES INSTITUTIONS EFFICACES : LES SYSTÈMES NATIONAUX SONT UTILISÉS 

Indicateur 9b. Utilisation des systèmes de gestion des finances publiques (GFP) et de 

passation des marchés des pays en développement 

 

Que mesure cet indicateur ? 

Cet indicateur réunit les Indicateurs 5a (utilisation des systèmes de gestion des finances publiques) et 5b (utilisation 

des systèmes de passation des marchés) de la Déclaration de Paris, en un seul indicateur composite. Cet indicateur 

porte sur l’utilisation des systèmes de GFP et de passation des marchés des pays en développement pour les apports 

de coopération pour le développement destinés au secteur public, sans exiger des garde-fous et mesures de 

sauvegarde. Les systèmes nationaux sont ceux consacrés par la législation du pays considéré (et les réglementations 

connexes) et appliqués par les services de l’administration investis d’une fonction de gestion. 

Aucune modalité particulière de coopération pour le développement ne peut être automatiquement considérée 

comme utilisant les systèmes nationaux de GFP et de passation des marchés. La plupart des modalités, y compris 

l’aide-projet, peuvent être conçues pour utiliser les systèmes nationaux de gestion des finances publiques et de 

passation des marchés. Une liste de critères est fournie plus loin pour aider les fournisseurs de coopération pour le 

développement à déterminer les cas dans lesquels les systèmes nationaux sont et ne sont pas utilisés. 

Processus de collecte et de validation des données 

Le coordinateur national est chargé du processus de collecte et de validation des données dans son ensemble, en 

liaison avec ses collègues des institutions/ministères compétents et avec les bureaux de pays des fournisseurs de 

coopération. Lorsque cela s’avère possible, les données doivent être tirées des  systèmes de gestion de l’aide du pays 

en développement.  

LIBELLÉ DES QUESTIONS POUR ORIENTER LE PROCESSUS DE COLLECTE DE DONNÉES 

DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

 FOURNISSEUR DE COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT 

Au cours de l’année de référence du reporting, à combien se sont chiffrés les fonds destinés au secteur public au titre 

de la coopération pour le développement, qui ont utilisé … 

Qf15. … les procédures nationales d’exécution du budget (en USD) ? ________ 

Qf16. … les procédures nationales de reporting financier (en USD) ? ________ 

Qf17. … les procédures nationales d’audit (en USD) ? ________ 

Qf18.     … les systèmes nationaux de passation des marchés (en USD) ? ________ 

MESURE DE L’INDICATEUR  

La formule suivante est utilisée pour déterminer la valeur globale de cet indicateur : 

ὍὲὨὭὧὥὸὩόὶ ωὦ Ϸ  ρππ
ὗρυὗρφ ὗρχ ὗρψ 

ὗρς
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DÉFINITIONS 

Utilisation des procédures 
nationales d’audit 

Les fournisseurs de coopération pour le développement s’en remettent aux opinions émanant des 
instances supérieures de contrôle des finances publiques au niveau du pays, concernant les rapports et 
états financiers normalement établis par les pouvoirs publics en vertu de la législation nationale. Par 
utilisation des procédures nationales d’audit, on entend que les fournisseurs de coopération pour le 
développement n’imposent pas aux gouvernements des exigences supplémentaires en matière d’audit. 

Les fournisseurs de coopération pour le développement sont invités à examiner toutes leurs activités 
de coopération pour déterminer la part de leurs fonds destinée au secteur public qui satisfait aux 
DEUX critères suivants29  : 

1. Vos fonds sont soumis à l’audit par les instances supérieures de contrôle des 
finances publiques ? (Oui/Non) 

2. Vous n’imposez PAS de manière habituelle d’exigences supplémentaires en matière 
d’audit30? (Oui/Non)31  

Et UN au moins des deux critères suivants : 

1. Vous n’imposez PAS de normes en matière d’audit différentes de celles appliquées 
par les instances suprêmes de vérification des comptes? (Oui/Non)32  

2. Vous n’imposez PAS que les instances supérieures de contrôle des finances publiques 
modifient leur calendrier pour les audits relatifs à vos fonds? (Oui/Non)33 

Utilisation des 
procédures nationales 
d’exécution du budget  

 

Les fournisseurs de coopération pour le développement utilisent les procédures nationales d’exécution 
du budget lorsque les fonds fournis sont gérés conformément aux procédures de budgétisation 
consacrées par la législation et appliquées par le gouvernement du pays considéré. Cela implique que 
les programmes financés par la coopération pour le développement sont soumis aux procédures 
normales d’autorisation, d’approbation et de déblocage des fonds en vigueur au niveau national.  
 
Les fournisseurs de coopération pour le développement sont invités à examiner toutes leurs activités 
de coopération pour déterminer la part de leurs fonds destinée au secteur public qui satisfait au moins 
à trois des quatre critères suivants :  
 
1. Vos fonds sont inclus dans le budget annuel approuvé par les instances législatives. (Oui/Non)  
2. Ces fonds sont soumis aux procédures nationales d’exécution du budget. (Oui/Non)  
3. Ces fonds sont traités (déposés et débloqués) par le canal officiel du trésor public. (Oui/Non)  
4. Vous n’exigez PAS l’ouverture de comptes bancaires séparés pour y verser vos fonds. 
(Oui/Non).34  
 

                                                      
29  Note : Lorsque l’aide est destinée à des entités paraétatiques (par exemple des entreprises publiques) qui ne sont pas 
soumises au contrôle des instances supérieures de contrôle des finances publiques, ces critères seront adaptés comme suit : 

Les fournisseurs de coopération pour le développement sont invités à examiner toutes leurs activités de coopération pour  
déterminer la part de leurs fonds destinés au secteur public qui satisfait aux DEUX critères suivants : 

1. Vos fonds sont soumis aux procédures normales en vigueur dans le pays pour l’audit des comptes des entités 
parapubliques ? (Oui/Non) 

2. Vous n’imposez PAS de manière habituelle d’exigences supplémentaires en matière d’audit ? (Oui/Non)   

ET un au moins des deux critères suivants : 

3. Vous n’imposez PAS de normes en matière d’audit différentes de celles en vigueur dans le pays pour les entités 
parapubliques? (Oui/Non)   

4. Vous n’imposez PAS que le cycle d’audit prévu pour les entités parapubliques soit modifié pour l’audit de vos fonds ? 
(Oui/Non) 

30  Se réserver le droit de faire un audit exceptionnel (par exemple, en cas de fraude ou de corruption avérée) n’est pas 
 contraire à ce critère. 
31  Oui : les fournisseurs n’imposent pas d’audits supplémentaires. Non : les fournisseurs imposent  des audits supplémentaires. 
32  Oui : les fournisseurs n’imposent pas de normes d’audit différentes. Non : les fournisseurs imposent des normes d’audit 
 différentes. 
33  Oui : les fournisseurs n’imposent pas de changement du cycle (calendrier) d’audit. Non : les fournisseurs imposent un 
 changement du cycle (calendrier) d’audit. 
34 Exécution du budget – Oui : vous n’exigez pas l’ouverture de comptes bancaires séparés ; Non : vous exigez l’ouverture 

 de comptes bancaires séparés. 



 

Annexe III. Indicateurs : Questions et définitions | 82 

Utilisation des procédures 
nationales de reporting 
financier  

La législation intègre normalement des dispositions concernant les types de rapports financiers à 
établir et la périodicité de ces rapports. Par utilisation des procédures nationales de reporting financier, 
on entend que les fournisseurs de coopération pour le développement n’imposent pas aux 
gouvernements des exigences supplémentaires en matière de reporting financier. En particulier, ils 
S’ABSTIENNENT de : (i) réclamer l’application d’un système comptable différent basé sur leurs propres 
obligations de comptes ; (ii) demander la tenue de comptes distincts destinés à garder une trace de 
l’utilisation des fonds émanant d’eux. 

Les fournisseurs de coopération pour le développement sont invités à examiner toutes leurs activités 
de coopération pour déterminer la part de leurs fonds destinée au secteur public qui satisfait aux DEUX 
critères suivants (il s’agit là du strict minimum) : 

1. Vous n’exigez PAS l’application d’un système comptable différent dicté par vos propres 
obligations en matière de reporting. (Oui/Non))35  

2. Vous vous CONTENTEZ d’états financiers établis sur la base du plan comptable (ou 
dispositions de reporting financier) en vigueur dans le pays. (Oui/Non) 

Utilisation des 
systèmes nationaux de 
passation des marchés  

   

Les fournisseurs de coopération pour le développement utilisent les systèmes nationaux de passation 
des marchés lorsque les fonds fournis pour la mise en œuvre de projets et programmes sont gérés 
conformément aux procédures de passation des marchés consacrées par la législation et appliquées 
par l’administration du pays considéré. Par utilisation des procédures nationales de passation des 
marchés, on entend que les fournisseurs de coopération pour le développement n’imposent pas aux 
gouvernements des exigences supplémentaires ou spéciales pour l’acquisition d’ouvrages, de biens et 
de services. (Si des défaillances ont été relevées dans les systèmes nationaux de passation des 
marchés, les fournisseurs de coopération pour le développement peuvent s’appliquer, en collaboration 
avec le pays concerné, à améliorer l’efficience, la rationalité économique et la transparence de leur 
mise en œuvre). 

 
 

                                                      
35 Reporting financier – Oui : vous n’exigez pas l’application d’un système comptable différent ; Non : vous exigez 

 l’application d’un système comptable différent.  


